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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


és 0. 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 5 juillet a été affiché et distribué, 


IL n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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! 
Dés sert 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le présitient. J'ai reçu de M. Triboulet une demande d'inter- 
pellation sur la politique marocaine du Gouvernement et la 
situation des forces françaises au Maroc. L 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ds R 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et mala- 
dies professionnelles, de façon à étendre son champ d’appli- 
cation à certains accidents survenus pendant le trajet d'aller 
et retour effectué par les travailleurs pour se rendre à leur lieu 
de travail et qui en sont exclus d'après les textes actuels 
(n°s 807, 1264, 1891, 2197). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance de ce jour. 

. En conséquence; ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 


— 1 — 
| REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


RETRAIT D’UNE QUESTION 


M. le ident, M. Couinaud avait posé une question à M. le 
secrélaire d'Etat à l’agriculture. Mais l'auteur de la question 
m'a fait connaitre qu’il la retirait. : 


Acte est donné de ce retrait. 


LIBERIÉ DE LA PRESSE DANS LES AUDIENCES PUBLIQUES 


. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre 
de la justice, quelles “nesures 
il compte prendre, ou pi ef, Pr assurer, dans toutes les 
audiences publiques, Ja liberté de la presse et le respect de 
la digaité des journalistes (3° appel). k : 

La- parole est à M. le ministre d'Etat, garde des Sceaux, 
chargé de la justice. LÈre 


M. le 
d'Etat, garde des sceaux, cha 


M. François Mitterrand. ministre d'Etat, rde des sceaux, 


hargé de la justice. M. Edouard Depreux n Rare pe que la 
pr 


€ LD 

liberté de la presse est assurée, dans la li | 

tions légales, par la possibilité donnée aux journalistes d'assis- 
ter aux audiences publiques des cours et tribunaux. Les 
comptes rendus qui paraissent ordinairement dans la 


montrent, de la façon la plus claire, quel usage il est fait de ï 


cette faculté. - 
En ce qui concerne la tenue même des audiences, les joùr- 


nalistes sont soumis, comme toute autre personne, aux. 


pouvoirs de police du président. 


Si l’on envisageait quelque modifitation que’ ce soit et qui 
semblerait répondre au sens même de la question posée par 
M. Depreux, cette modification, dans l’état actuel des choses, 
en ce qui concerne la discipline des magistrats du siège, ne 
pourrait être examinéé que dans le cadre des dispositions, 
modifiables, de l'article 84 de la constitution. : _, — 


De telle sorte que, quels que soient les faits concrets auxquels 


M. Depreux veut faire allusign et qui motivent sa question, 
sur lesquels il aura certainement l'occasion de s’expliquer 
lui-même, la discipline des audiences appartient entièrement 
au président du tri dont les pouvoirs de discipline sont 


ré r un article d 
pas, quo 


M. le président. La parole est à M. Depreux. 


- 





‘des finances et 


bien 


x Constitution qu’il ne m'’appartient 
quoi que je pense sur le fond de,la question, de modifier. 





M. Edouard Depreux. Je ne me dissimule que la question 
que -j'ai posée à M. le garde des sceaux est assez délicate. Je 
n'oserais pas dire qu’il à pu, dans l’état actuel des choses, y 
me por ur complètement et d'une manière qui me donne entière 
satisfaction. 


Je pense qu'elle dépasse l'importance d’une question écrite, 
même transformée en question orale, et_ nous devons, les 
uns et les autres, nous efforcer de penser à ce grave problème, 
u'est, dans une démocratie, le respect total de l'indépendance 

e la magistrature assise, 


Cette indépendance, il convient de la respecter, certes, mais 
en tenant compte aussi d'un autre impératif : qu’il soit permis 
dans certains-cas, Sous le contrôle du conseil supérieur de la 


LA 


| magistrature, de demander des comptes à des magistrats pour 


la manière dont ils s'acquittent de leurs fonctiôns. 


POURSUITES POUR REFUS DE PAYER L’'IMPÔT 


M, te président. M. Drevfus-Schmidt demande à M. le ministre 
d'Etat, garde des scæaux, chargé de la justice, s’il est exact 
qu'en vertu des instructions données aux parquets, ceux-ci ne 
peuvent poursuivre les adhérents du mouvement de l'U, D, C. A, 
pour refus de payer l’ifpôt ou pour outrages à fonctionnaires, 
sans avoir, au préalable, obtenu l'avis du préfet, du ministre 
de la Chanctllerie, ce qui, dans la plupart ‘ 
des cas, équivaut à supprimer toute ite (3° appel). 

La parole est à M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. 


L 
M. le ministre d'Etat, garde des sosaux. Mesdames, messieurs, 
trois cas peuvent se présenter, dont l'examen me permettra de 
répondre avec clarte, Je le suppose, à M. Dreyfus-Schmidt. < 


“C'est d’abord le cas de l'opposition collective au contrôle fis- 
cal. En ce domaine, les parquets peuvent, vous le savez bien, 
poursuivre d'office. lis le font, et ce n'est pas parce que, en 
pratique, et dans l'intérêt d’une bonme administration, ils pren- 
nent contact avec les administrations financières locales, que; 
pour autant, leur droit de poursuite: d'office se trouve en quoi 
que ce soit restreint. 


Deuxième cas, celui de l’incitation ou l’organisation du refus 
de l'impôt. Les parquets ont seu été invités — c’est peut- 
être ce oi fait allusion M. Dreyfus-Sthmidt, mais je l’igaore 
— à contact avec les administrations financières loéa- 


les et À obtenir, en règle générale, préalablement à l'exercice 


des poursuites, une plaiute du trésorier-payeur général. 

En troisième lieu, le cas des outrages ou autres délits de droit 
commun : aucune directive spéciale n'a jusqu'alors limité l’ac- 
tion des parquets. 

Quels sont les motifs de ces différentes prises de position de 
la Chancellerie ? D'abord, la nécessité d’une liaison entre les 
parquets et les administrations financières locales me paraît 
conforme- à l'intérêt d'une bonne administration de la justice. 
Pourquoi ? Parce que cette manière de faire permet d'engager 
des poursuites sur une base solide et d'éliminer les cas douteux. 
M. Dreyfus-Schmidt n’ignore pas, lui qui a eu l'occasion de sui- 
vre ces affaires dé- près et qui s’y intéresse mg 
comme le montre sa question, que les infractions à la loi pénale 
mal caractérisées risquent 4 la fois d’inquiéter les. justiciables 
sans raison valable et, d'autre , d'aboutir à des décisions 
de relaxe, évidemment préjudiciables à une répression efficace. 


Voilà la positiofi de principe que je me permets de lui indi- 
quer, , 

En fait, t-on vraiment dire qu’il y à une sorte de ralentis- 
sement où d'affaiblissement à la bareitte de ces infrac- 
tions ? Véritablement, je me le crois pas. 

En ce qui me concerne, je considère qn'il est du devoir des 

jets et du garde .des sceaux de ne monjrer añcune fai- 
à l'égard de ceux qui, de la manière ; “di savez 
: par Dre TS d'u OR, 

e se soustraire aux règles $, — ul s citoyens 
doivent régir la bonne marche de l'Eta Dos ; 
J'ai personnellement tonjours agi dans ce sens et je compte 

continuer, chaque fois surtout qu'il s'agira de respon- 
sables et encore mieux de ceux comme élus de Ja nation, 
sont censés avoir l'occasion er d’un que près 
des éonditions générales de la marche de l'Etat acquis 
de ce fait le sens des responsabilités. - + 

J'estime qu'ils doivent être autant qu'il est possible — et 
dans le oise qui est le mien — md poursuivis, “| 


emment encore ésident national d'un mouve- 
D Fe eng NE ot personnellement et par la voix 
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de ses adjoints les plus directs, son intention de ne pas 
s’incliner devant la loi qui doit cependant s'imposer à tous 
les citoyens. Je n'ai pas hésité à le faire poursuivre. 


© Des condamnations, dont on peut apprécier, selon l'opinion 
qu'on en a, le caractère de grävité, de sévérité ou, au contrair 
d'accommodement, montrent que, du côté de la Chancellerie, 
rien n'a été négligé pour faire purge à ceux qui, abusant 
de situations souvent déplorables et de misères évidentes, 
croient pouvoir, à la faveur du mécontentement, réussir des 
opérations de caractère politique. Cela ne peut pas être 
confondu avec une défense raisonnable, sensée et finalement 
sincère des intérêts que l’on prétend représenter, Cela me 
trompe personne, en tout cas pas moi, 


En ce qui concerne, dans la réalité quotidienne, le nombre 
des poursuites et leur efficacité lorsqu'il s’agit d'agitateurs 
qui ne sont pas des parlementaires, je ne crois pas qu'on 
sr parler de ralentissement. J'aimerais que M. Dreyfus- 

chmidt puisse faire état de cas montrant que quelques négli- 
gences peuvent être reprochées. 


En ce qui concerne les parlementaires, mon pouvoir se 
limite à saisir le bureau de l’Assemblée nationale, Je l'ai fait 
plusieurs fois et {; dois constater que l’Assemblée, dans ces 
Cas-là, n'a pe jugé bon de procéder à la levée de l’immunité 
parlementaire, ce Ge je regrette. | 


M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je reconnais assez volontiers que 
Ina question, posée il y a déjà plus de trois mois, manque un 
peu d'actualité et que les réponses qui m'ont été fournies au 
nom du Gouvernement actuel ne sont probablement pas celles 
qui auraient été faites par le précédent gouverræment, 


J'avais, le même jour, posé deux questions. À l’une il a déjà 
été répondu par le ministre des finances à qui elle 
s'adressait. 


Elle était relative aux instructions données par le précédent 
ouvernement tendant à ne pas procéder à des contrôles chez 
es membres de l'U. D. C. A. On a bien voulu me répondre 
qu’on ne connaissait pas très bien les instructions données 
par le précédent gouvernement, mais que le gouvernement 
actuel en avait donné de nouvelles. 


J'ai l'impression qu'il en est un pèu de même pour la ques- 
tion que J'ai posée à M. le garde des sceaux. J'ai constaté 
comme lui que, depuis quelque temps, des poursuites avaient 
été engagées, mais j'ai reçu il y a longtemps, au lendemain 
des élections, les doléances de membres _ parquet qui étaient 
fatigués de la façon dont on les décourageait de poursuivre 
certains membres de l’U. D. C. A. En eflet, comme je l'ai 
exposé dans ma question, dans les cas où d'ordinaire ils 
avaient le droit de poursuivre eux-mêmes, on leur avait de- 
mandé à une certaine époque, d’abord un rapport au préfet 
our savoir s'il était d'accord, puis un rapport au ministre des 
inances pour demander à celui-ci de se constituer partie 
civile et, enfin, des rapports multiples à leur chef direct, le 
garde des sceaux de l’époque. 


Je pense que ces pratiques sont changées. J'enregistre la 
réponse de M. le garde des sceaux. J'ai remarqué effective- 
ment que, ces derniers temps, des | sur rt avaient été enta- 
mées contre des membres de l'U. D. C. A, 


J'enregistre aussi quél nous a dit que le Gouvernement ne 
montrerait aucune faiblesse en ce qui concerne une organi- 
sation qui a été peut-être professionnelle à l’origine, mais qui 
n’est plus er «À a qu'une organisation politique. La 


- réponse me satisfait, 


M. Albert Privat. Le parquet esl découragé parce qu'on lui 
fait poursuivre des braves gens, 


M. ie président. Monsieur Privat, vous n'avez pas la parole. 


POURCENTAGE DES INSOUMIS PARMI LES RAPPELÉS 


M. le président. M. Le Pen demande à M. le ministre de Ja 
ge nationale et des forces armées quels sont le nombre et 
lé pourcen des insoumis parmi les disponibles rappelés à 
l'activité à l'occasion des événements d'Algérie; et quelles 
mesures ont été prises à ce sujet. 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées. En raison des délais d’insoumission 
fixés par la loi du 31 mars 1928, le nombre et le pourcentage 








des insoumis parmi les disponibles rappelés ne peut être 
indiqué avec précision. Très rares, toutefois, sont les jeunes 
gens qui n'ont pas répondu à leur ordre d'appel. 

A leur encontre, sont prises les mesures prévues par l'ar- 
ticle 92 de la loi du 31 mars 1928 et l’article 193 du code de la 
justice militaire. 

« Les disponibles rappelés, qui ne se sont pas rendus le 
jour fixé au lieu indiqué par l'ordre d'appel, peuvent être 
contraints par l'autorité militaire à rejoindre leur poste. Hs 
sont alors passibles d’une punition disciplinaire, » 


En outre, si, après notification d’un ordre de route indi- 
viduel, ils ne se présentent pas à leur destination dans les 
uinze jours suivant le jour fixé par cet ordre, ils sont consi- 
érés comme insoumis et punis comme tels, en application du 
code de justice militaire. 

D'après les chiffres généraux qui nous ont été rapportés, 
le nombre des disponibles qui ont répondu à l'appel est de 
beaucoup supérieur — non pas certes à nos prévisions — mais 
à celui qui figurait sur les rôles, 


M. le président. La parole est à M. Gayrard, suppléant M. Le 
Pen. 


M. André Gayrard. Je prends acte de la déclaration de M. le 
ministre, J'espère que, dans la réalite, les chiffres sont ceux 
qu'il nous laisse entrevoir et que la réponse à la question 
posée, d'autre part, par M. Bouyer confirmera. cette déclaration. 


BONIFICATIONS AUX MILITAIRES ANCIENS DÉPORTÉS 
DE LA RÉSISTANCE 


M. le président. M. Mérigonde expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que, par lettre minis- 
térielle n° 3471-53, S. Int. du 25 juillet 1952, les militaires de 
carrière ont été écartés du bénétice des bonitications accor- 
dées aux déportés résistants. Les intéressés ont été préve- 
nus, dès le mois d'août 1952, qu'un décret portant règlemen- 
tation d’&dministration pubiique, prévoyant le bénéfice 
d'avancement d'échelon de solde aux personnels militaires, 
était en préparation. Depuis quatre ans, les militaires anciens 
déportés de la Résistance attendent la parution de ce décret. 
li lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet. 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. I n'est pas envisagé de priver les 
intéressés des divers avantages accordés à l’ensemble des per- 
sonnels de l'Etat par les lois du 24 juin 1950 et du 26 septem- 
bre 1951, instituant des majorations d'ancienneté pour faits de 
résistance, et dont les modalités d'application aux personnels 
militaires ont été fixées par le décret n° 53-545 du 5 juin 1953, 


Les retards apportés dans le règlement de cette question 
proviennent : 

Des difficultés d'interprétation des textes législatifs rédigés 
dans le cadre des statuts des personnels civils; 


Des délais inhérents aux différentes phases de la procédure 
prévue par le décret d'application n° 53-545 du 5 juin 1953; 

De la répartition des personnels sur les territoires de l'Union 
française dont certains constituaient des théâtres d'opéra- 
lions. 

M. Mérigonde peut me faire confiance pour accélérer cette 
procédure. Les décisions interviendront, en celte matière, 
dès que seront terminés l'ensemble des travaux imposés par 
le décret du 5 juin 1953, 


M. le président. La parole esi à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Je remercie M. le ministre de la rapi- 
dité avec laquelle il à bien voulu répondre à ma question 
orale. Cela laisse augurer une solution rapide pour les mili- 
taires intéressés, 

En eflet, il est décevant pour des militaires de recevoir des 
lettres comme celle-ci: 


« En exécution des prescriptions de la lettre ministérielle 
précitée, relative au bénéfice d'avancement d'échelon accordé 
aux déportés résistants, il résulte que cette bonification n'est 
pas applicable. En conséquence, la majoration d'avancement 
d'échelon de trois ans, neuf mois et vingt-quatre jours qui 
vous avait été accordée var ma lettre du etc. est annulée, » 
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Voilà des militaires qui, après avoir obtenu l’avancement 
qu'ils étaient en droit d'attendre, reçoivent une lettre Jeur 
indiquant que cela ne compte pas. Ce fait est grave, car pen- 
dant ce temps leur avancement, au grade d’adjudant par 
exemple, ou même la possibilité de postuler à un grade d’offi- 
cier, ne peut pas bénécier de ces bonifications. 


Je dirai simplement à M. le ministre que les militaires, 

lus que d’autres, ont éprouvé des difficultés pour accomplir 
eur devoir de résistants. Je pense, en particulier, aux gen- 
darmes qui devaient à la fois assurer la police et protéger”les 
résistants, Dans mon département, _ ras D la plupart 
des résistauts étaient couverts par les brigades de gendar- 
merie dans lesquelles ils avaient des appuis. 

Je suis en mesure de dire, en ma qualité de déporté, que 
les Aïlemands ne ménageaient pas les militaires, car ils ne 
pouvaient pas comprendre que le sens de la discipline fût 
ainsi tourné par eux. Je peux, à cet égard citer un exemple 
personnel. Tant que les Allemands pensaient tenir en moi un 
officier, ils m'ont fait bénéficier de leurs raffinements d’inter- 
rogatoire, Lorsqu'ils ont su qu'ils n’avaient affaire qu'à un 
réserviste, ils -revinrent à des méthodes plus policées. 


Je pense qu'en tenant compte de tous ces faits, on devrait 
très rapidement revoir la situation des militaires résistants 
et, au moment où l’on parle justement de la sécurité de la 
pation, accorder aux meilleurs serviteurs de la France les boni- 
fications auxquelles ils peuvent prétendre. Cela ne serait, mon- 
sieur le ministre, vous le savez bien, que justice, 


INCIDENTS DE SAINT-AIGNAN-NOYERS 


M. le président. M. Bernard Paumier attire l'attention de M. 
le ministre de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles des 
incidents sont survenus le lundi 7 mai 1956 à la gare de Saint- 
Aignan-Noyers (Loir-et-Cher). Il Jui demande: 1° quels sont le 
ou les responsables des provocations et des brutalités poli- 
cières contre une population qui réclarhe la fin de la guerre 
eu Algérie par le cessez-le-feu et l'ouverture de négociations, 
conformément aux engagements pris pendant la campagne 
électorale par les | vehges politiques représentés au sein du Gou- 
vernement ; et quelles sanctions il a prises ou va prendre contre 
ce ou ces responsables; 2° quelles instructions il compte 
donner d'urgence: a) pour le retrait immédiat des C. R.S.; 
b) pour la libération des emprisonnés. 


La parole est à M. Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, n cents personnes environ s’opposant, le 7 mai 
dernier, au départ de la « micheline » Tours-Vierzon que devait 
emprunter un rappelé, deux La eg de gendarmes furent 
chargés d'assurer le service d'ordre à la gare de Noyers- 
eur-Cher. 

Pris très violemment à pris par les manifestants qui refu- 
sèrent d'entendre les appels au caime lancés par le maire, et 
lapidés avec des projectiles de toutes sortes, les gendarmes 
durent faire usage de grenades lacrymogènes; douze d’entre 
eux furent d’ailleurs blessés par les manifestants et cinq 
hospitalisés. 

Les effectifs des C. R. S. arrivés en renfort dans la nuit 
dégagèrent les voies encombrées sur er centaines de 
mètres par des madriers, des pierres de taille et des troncs 
d'arbres, mais ne se trouvèrent pas en contact avec les mani- 
festants qui, entre temps, s'étaient dispersés. 


Le Gouvernement ne peut admettre qu’en présence de tels 
événements qui se sont inscrits dans le cadre de Ja campagne 
d’agitation violente organisée par le parti communiste à l’occa- 
sion du départ des nf 12e pour J'’Algérie, ce soit l’action des 
services de police que l’on mette en cause. 

Les responsables de manifestations aussi intoiérables que 
celle de Noyers-sur-Cher sont Cure cor recherchés et 
déférés aux parquets. En l'espèce, le parquet de Blois, qui 
avait ouvert une information, le 8 mai 1956, contre pour 
coups et blessures, s’est dessaisi de l'affaire au profit du par- 
quet militaire de la {°° région, qui à également ouvert une 
si eg pour entrave violente à la circulation des chemins 

e fer. 

Ce sont uniquement Jes résultats de l'instruction en cours 
qui permettront à la justice militaire de prendre une décision 
à l'égard des prévenus, dont quatre ont été écroués. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Paumier. 
M. Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, vous vous en 


doutez sans doute, la réponse de M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur ne nous donne nullement satisfaction, 








Je veux bien admettre que ma question ne s’adresse plus à 
lui puisque les tribunaux militaires se sont saisis de l'affaire. 
J'admets aussi qu’elle n’a plus d'actualité pour ce qui concerne 
le retrait des C. R. S. car, fort heureument, ces derniers sont 
partis depuis longtemps. . 


Par contre, je ne puis donner la même interprétation que 
M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur à ces incidents qui ont eu 
des développements pour le moins inattendus. 


En effet, une première manifestation s'était déjà déroulée 
dans le calme à Î1 gare de Saint-Aignan-Noyers, quinze jours 
avant celle qui à fait l’objet de ma question orale. Le 7 mai, 
1.500 personnes, d’après ce qui m'a été dit, et non pas 700 — 
on pourrait discuter sur le chiffre, mais là n’est pas le pro- 
bième — ont manifesté calmement et, comme la première fois, 
ont seulement accompagné un rappelé à Ja gare de Saint- 
Aignan-Noyers. 


Ce sont, monsieur le secrétaire d'Etat à l’intérieur, les forces 
de police qui les ont provoquées. Elles ont chargé la foule à 
coups de crosse. Des femmes ont été renversées et frappées 
per les policiers. La réaction fut évidemment très vive. Une 

agarre s’ensuivit, au cours de laquelle le service d'ordre 
fut débordé. 


Or, au lieu de sévir contre ceux qui créèrent les troubles, 
la « justice » et plus tard la justice militaire — ce qui est 
pire selon nous — ont procédé à des arrestations qui rappellent 
à plus d’un titre le système des otages employés par les nazis. 


HN y a eu effectivement, pour Saint-Aignan-Noyers, sans parler 
ne Vendôme, sept arrestations, dont six sont encore main- 
enues. 


Ont été Me rerge À un père de famille de eing enfants ; 
un jeune homme de dix-sept ans, pupille de l'assistance 
ES: un jeune cultivateur marié; puis, la suite, 
. Lucien Chapelain, ancien déporté, père de deux enfants; 
plus récemment, les autorités militaires ont arrêté trois culti- 
vateurs de Noyers appartenant à la même famille; un autre 
est inculpé, sous le prétexte fallacieux qu'il aurait photographié 
la manifestation. 


Depuis deux mois, l'enquête, d’abord civile, puis militaire, 
continue. On se demande quand elle finira, étant donné que la 
vérité sur la manifestation doit être maintenant connue des 
autorités. 

Une pur question se pose: potes maintient-on en 
rison des gens qui ont cru, en se fondant sur les messes 
aites par les partis de gauche, qu'ils manifestaient légalement 
en demandant la fin de la guerre en Algérie ? Leur seul crime 
est d’avoir eru aux Fe are or et aux programmes des partis 
de gauche. Je rappelle à cet égard ce que M. le président du 
conseil, leader du parti socialiste, déclarait vers la Noël 
de 1955: + 

« Pour ce qui est de l'Algérie, ce qui importe le plus dans 
l'immédiat, c'est de mettre fin à la guerre. C’est ensuite de 
rétablir des rapports confiants entre tous les éléments de la 
population. C’est, enfin, de rechercher l'établissement de liens 
durables, parce que volontairement consentis, entre la France 
et l'Algérie. » 

Or, dans le département de Loir-et-Cher, lors des élections du 
2 janvier 1956, cinq listes électorales sur huit ont répondu 
favorablement au mité départemental d'action pour une 
solution pacifique du problème algérien, et c’est pourquoi 
65.000 voix se sont portées à gauche contre 52.000, se pronon- 
çant en faveur de la solution pacifique du problème algérien. 
Dès lors, on comprend très bien que ces personnes aient mani- 
festé dans les conditions que nous avon£ exposées, 


De quoi sont-elles inculpées ? M. le secrétaire d'Etat y à fait 
allusion: d’entrave à la marche d’un convoi militaire, paraît-il. 
Certes — mes coliègues le savent bien — je n’ai aucune compé- 
tence en matière juridique. On me permettra cependant de faire 
observer qu'il ne s'agissait nullement d’un convoi militaire, 
mais d’un autorail assurant un service régulier et à l’intérieur 
duquel ne se trouvait aucun militaire, ni davantage de maté- 
riel militaire, et de rappelés. 

C’est donc un prétexte fallacieux invoqué contre des partisans 
de la paix et non pas — ainsi que vous l'avez déclaré, monsieur 
le secrétaire d'Etat — contre des communistes seulement, car 
les manifestants n’exprimaient aucune idée politique, mais 
leur sentiment unanime de paix en Algérie. 

Avant de conslure, je veux vous décrire les conditions péni- 
bles dans lesquelles vivent ces emprisonnés. Ils.ne bénéficient 
pas du régime politique ; malgré des demandes réitérées de ma 
part et d'un certain nombre de mes collègues communistes, 
ils sont assimilés aux détenus de droit commun, mélés à des 
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Fait plus grave encote, ils subissent des sévices et reçoivent 
une très mauvaise nourriture. J'ai sous les yeux une lettre que 
m'a envoyée Mme Chapelain. Vous me permetltrez de vous en 
ce quelques extraits, relatifs à la nourriture donnée à ces 
prévenus: 2f 


une lettre de mon mari me rappelant 


..« Je reçois ce jour 
"qu'à pärtif du 1* juillet lés colis de vivres sout supprimés... 


« Mmes Gassel et Beauplan, dont les maris ont été transférés 
de Blois à Fresnes, avaient il y a une huitaine de jours expédié 
des colis de vivres par la poste, Ces derniers leur ont été 
retournés, l’administration pue ne prenant que les 
colis déposés par la famille à la prison. J'ai trouvé ça un peu 
fort. LA. Le payer 3.200 franes de voyage, pour aller déposer 
un cols! » 


i Par conséquent, non séulement ces personnes sogt préve- 
nues, inculpées, arrêtées, emprisonnées. dans des conditions 
qui nous paraisseñt anormales, mais encore elles sont soumises 
au régime de droit comrun et très mal nourries. 


Ce n'est pas avec: de telles brimades qu'on va arrêter la 
poursuite de l’action nécessaire pour ja cessation des hostilités 
en Algérie. : LE: 

En tout cas, tant dans notre département qu’à travers le 
pays, nous poursuivrons cette lutie pour qu’on aboutisse rapi- 
dement, par voie de négociations, au cessez-le-feu en Algérie. 
Ce sera là un des plus sûrs moyens de libérer ces patriotes 
français. (Applaudissêments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle à mes collègues que la réponse 


L 


OPÉRATIONS ÉLECTORALES DU 2 JANVIER 419356 A LA GUADRLOUPE 


M le président. M. Girard demande à M. le ministre de l'in- 
térieur : ? 


1° Quel est le nombre de participants au vote et quels sont 
les résultats qe 0 par les r. me de police et dé gendar- 
merie à la suite vpérations électorales du 2 janvier 1956 à 
la Guadeloupe, dans les bureaux de vote"suivants: 4°, 2 et 
3° bureau. Anse-Bertrand; 4°-bureau (école de Grands-Fonds) ; 
le Moule; 1*, 2, 3°, 4° et 5° bureau: Sainte-Anne; 


‘’@"'St-les rapports de police et de gendarmerie concordent 
avec ceux des témoins du ge en ce qui concerne le nombre 
es résultats pour les bureaux consi- 


. 3° Si le préfet de la Guadeloupe a relevé que certains de ses 
témoins lors des opérations électorales du 2 janvier 1956 se 
seraient rendus coïnplices de fraudes en ne les dénonçant pas 
dans leurs rapports ; 


4° Quelles sanetions administratives le Gouvernement envi- 
sage de prendre eontre les fanetionnaires désignés comme 
témoins du préfet et qui auraient couvert la fraude par un rap- 
port mensonger. ® 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. ue Pic, secrétaire d'Etat à l’intérieur. Des instantes 
judiciaires étant actuellement en cours au sujet des incidents 
i se sonit déronlés dans certains bureaux de vote de la Gua- 
lelcupe, l'autorité administrative ne peut qu'attendre les déci- 
sions de la justice pour se gr à sur les points posés par 
onorable parlementaire, en ce qui concerne les troisième et 
quatrième paragraphes de sa question. | 


Pour le surplus, est-il besoin de préciser qu'il n'entre pas 
‘dans les missions ni de la police, "ni de la gendarmerie, d’enre- 
gistrer le nombre de participants aux votes et les résultats de 
ceux-ci, le seul document officiel constatant les résultats des 
élections étant, chacun le sait, le procès-verbal signé par le. 
président et les assesseurs de chaque bureau ? 


© Quant au rapport des témoins du préfet, dont le but est/ de | 


relater les tions dans lesquelles se sont déroulées les opé- 


rations électorales, il se réfère, en ce qui concerne le résultat - 


du vote, à la proclamation telle qu'elle f ans le ès- 
. pr q gure dans his s 


M. le président, La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard, Monsieur Je secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
je suis très heureux de vous entendre dire que lé seul docu- 
PR D LP TR Re D ri t dés élections 
est le procès-verbal établi par le bureau électoral, et je me 
permets de vous demander cofmment il se fait que le repré- 





sentant du Gouvernement n'ait pas tenu compte des pracès- 
verbaux établis le.26 avril 1953 par les bureaux électoraux du 
Moule. qu'il ait pris un arrêté constatant l'inexistence des 
opérations électorales, bien qu'il lui ait été fait remise des 
procès-verbaux et que le double du procès-verbal de procla- 
mation ait été remis par moi entre les mains du président du 
conseil de préfecture. 


Malgré l'existence d'un conseil municipal proclamé, comme 
en atteste le procès-verbal, le gouvernement d'alors à pris un 
décret instituant une délégation spéciale, a installé, après une 
parodie d'élection, une municipalité de mal-élus qui est encore 
en place aujourd’hui. 

Mais là n'est pas la question. La loi du 16 décembre 1950 
a institué le témoin du préfet, Cette mesure pouvait contribuer 
à restaurer le suffrage universel dans les vieilles .colorites 
parce qu’un représentant du Gouvernement intègre, char 
de contrôler l’application des lois et capable de donner un 
rapport objectif au préfet sur le déroulement des opérations 
électorales était lé meilleur moyen de contraindre les pré- 
sidents des bureaux de vote à respecter la légalité électorale. 

Mais cette institution, bonne en soi, est devenue le principal 
moyon de la fraude électurale officielle dans ies vieilles calo- 
nies. Le préfet choisit là où il le faut les hommes qu'il faut 

ur couvrir, par un rapport occulte et mensonger, les fautes 

onterses tolérées dans les vieilles colonies. 


Je pourrais vous citer de très nombreux exemples, mais je 
n’en prendrai pas la peine, car vous êtes aussi bien informé 


__ que moi. Mais puisque vous prétendez que le préfet n'a pas 


à tenir compte des rapports de police et de gendarmerie, 
pourquoi alors voit-on toujours tant de policiers et de gen- 
darmes dans les bureaux de vote et autour des bureaux de 
vote, dans les vieilles colonies ? 


C'est pour cela que j'ai tenu absolument à savoir de vaus- 
même si les trois sortes de rapports parvenus au préfet — car 
ce dernier reçait ses renseignements de ses témoins présents 
dans les salles de vote, des gendarmes et aussi de la police — 
j'ai tenu, dis-je, à savoir ce votre bouche si les trois informa- 
lions étaient concordantes. 


Il n’est pas vain que l'opinion et le Parlement sachent que 
là-bas c’est l'exécutif lui-même qui entretient la fraudé élec- 
torale, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


MAQUIS DE DISPONIBLES RÉFRACTAIRES 

M. le président. M. Bouver demande à M.Je ministre de l'inté- 
rieur ce qu'il conviént de penser de certaines informations de 
presse selon lesquelles des maquis de disponibles réfractaires 
se constitueraient dans certains départements ; et, dans l’affir- 
mative : : 

{° Quelles mesures -il compte prendre pour mettre fin à 
cette rébellion inadmissible. 


2° Quelles mesures il pense prendre à l'égard des organisa- 
tions ou des personnes moralement responsables de la coustt- 
tution de ces maquis. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 


M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. A l'occasion du 
rappel sous les drapeaux des disponibles des classes 53-1 et 
52-2, certains articles de presse, ét même certaines émissions 
rädiophoniques de postes privés, ont fait état de la prétendue 
éonstitution de maquis de réfractaires dans plusieurs départe- 
ments de la métropole, 


Tous les ‘bruits qui ont circulé à ce sujet ont fait l’objet 
d’'investigations approfondies de la part des services de police 
et de gendarmerie. De l’ensémble des vérifications, des contrô- 
les et des patrouilles opérés dans les départements cités, il 
ressort dé facon furmelle que les rumeurs concernant la for- 
mation de maquis sont denuées de fondement. 


D'ailleurs, un certain nombre de départements ont reçu la 
visite de journalistes à qui on avait indiqué que, peut-être, des 
nues: avaient été constitués. Certains journalistes sont ainsi 
venus dans le département que je représente au Parlement. 
Ils sont repartis .quelques jours après, ayant fait seuls leur 
enquête, et ils n’ont pas trouvé de maquis. 


D'ailleurs — M. le ministre de la défense nationale le rappe- 
lait tout à l'heure en réponse à une autre question crale — le 
pourcentage des jeunes gens touchés par un ordre Îe rappel et 

ui ont rejoint les dépôts mabilisateurs s’est révélé normal, ies 
absents ayant, au surplus, dans leur quasi-totalité, présenté 
des excuses valables, 
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En outre, il ne vous échappe pas que la constitution de 
maquis soulèverait de tels problèmes matériels -et supposerait 
dé tels concours qu'il serait impossible que les autorités res- 

onsibles de l'ordre public n'en soient pas räpidement 
iuformées. 

ll convient, cependant, d'indiquer que les services de police 
et de gendarmerie ont découvert deux individus qui ont réelle- 
ment et publiquement incité des jeunes à prendre le maquis, 
au cas où ils seraient mobilisés. Les deux personnages unt été 
immédiatement arrêtés, déférés aux autorités judiciaires, incul- 
pés d'atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat, puis écroués. 

Il est évident que les mesures les plus sévères auraient été 
prises si les démarches de tels individus avaient rencontré Ja 
moindre audience. 


M. le président. La parole ést à M. Gayrard, suppléant 
M. Bouyer. 


M. André Gayrard. Je remercie M. le ministre des précisions 
qu'il à bien voulu mous äpporter. 


M. Jean Rieu. Des démentis! 


M. André Gayrard. Vous comprendrez que, devant l’évolution 
rapide de la situation, il'était normal et logique, il était même 
de notre devoir, par souci d'information et par souci d'ordre 
national, d'aller au fond des choses. 


M. Marcel Mérigonde. Comme M. Démarquet à Alger! 


M. André Gayrard. C’est possible, monsieur, mais cette appré- 
ciation que vous donnez m'oblige à préciser ma pensée. 


M. le président. Répondez à M. le secrétaire d'Etat. 


M. André Gayrard. Puisqu'on nous assimile à ceux qui refu- 
sent catégoriquement de payer l'impôt — allégation entièrement 
fausse — et que par la voix de M. Dreyfus-Schmidt qui a posé 
à ce sujet une question orale, on demande contre nous des 
poursuites, il est logique qué nous réclamions des comptes, 
si je puis dire, et, en tout cas, que, par souci d’information, 
nous puissions savoir si, pendant que la jeunesse paie, elle, 
le prix du sang en Algérie, il n’y a pas, en formation, de maquis 
de disponibles réfractaires. 

Je souhaite que la réponse de M. le secrétaire d'Etat soit 
exacte et que des sanctions soient prises si eela est nécessaire 
M. le garde des sceaux en annonçait tout à l’heure à l’en- 
contre des poujadistes sur un tout autre terrain — non pas par 
réciprocité mais dans l'intérêt national. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse. de 
M. le ministre de l’agriculture à la question de M. Arbogast, 
mais, en l'absence de M. le ministre de l’agriculture, cette 

uestion est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de 
l'article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la séance du 
prochain vendredi utile. | 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre rési- 
dant en Algérie à la question de M. de Léotard mais, en l’absence 
de M, le ministre résidant en Algérie cette question est reportée 
d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du D 
à l'ordre du jour de la séance du prochain vendredi utile; 


— F5 — 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion des interpellations : 

1° de M. Félix Gouin, sur les négociations en eours à pro 
de l’Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans ce domaine ; bg 

2° de M. Maurice Schumann, sur la PE ne le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la constitution d’une 
<ommunauté européenne de l'énergie nucléaire. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 55 minutes ; - 

Groupe communiste, 4 heures 50 minutes ; 

Groupe socialiste, 2 heures 30 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans 


d'action sociale, 
1 heure 35 minutes; 








# 


- 
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| ‘diviser les Français au moment où toutes leurs pr 





Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 
50 minutes ; + 

Groupe républicain radical. et radical-socialiste, 2 heures ; 

Groupe d'union et fraternité française, _1 “heure ; 

Groupe des républicains sociaux, 50 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et dy rassemblement démocratique africain, 40 minutes ; 

Groupe paysan, 30 minutes ; - 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 

Isolés, 15 minutes, 


Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain a épuisé son temps de parole. 


Hier soir, l’Assemblée a continué la discussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Char- 
pentier. - 


M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, ce débat sur 
l’Euratom n'étant que la préface d’ün autre débat sur le mar- 
ché commun, je désire, aujourd’hui, sans prendre position 
quant au fond du problème, sur lequel j'aurai l’oceasion de 
revenir, déclarer que je suis partisan de l'Euratom et partisan 
du marché commun. 


Me plaçant du seul point de vue agricole, je veux remercier 
tout d’abord les commissaires du Gouvernement d'avoir, dans 
leurs interventions, marqué le bénéfice que pourrait retirer 
l’agriculture de la création d’une commission européenne de 
l'énergie nucléaire. 

En ce qui concerne Ja création d'un marché commun et 

, Sans vouloir, je le répète, traiter aujourd’hui de ce prab:ème, 
j'affirme qu'au point de vue économique une telle organisation 
est essentielle pour assurer à notre agriculture l'expansion 
dans Ja sécurité dont elle à tant besoin et qu’au point de vue 
social la structure même de nos exp:oitations familiales, la 
même que celle des au&es pays européens, a plus de chances 
d'être défendue. 


Certes, des précautions seront à prendre. De telles réalisations 
devront se faire par étapes. Il faudra, pour l'unifi“ation d’un 
tel marché, tenir de plus grand compte des conditions très 
partieuiières de l’agriculture. | 


En prenant une telle position re à ado j'exprime et mon 
désir de voir se réaliser un marché-commun et mon souci de 
voir prendre des précautions, d'établir des contacts réguliers 
entre les pouvoirs publies et la profession. 


J'exprime ainsi la pensée de la fédération des exploitants 
et de l'assemblée des chambres d’agricu:ture qui, toutes deux, 
ont-Voté une motion en ce sens. , 


M. Bernard Paumier. Elles vous ont mandaté ? 


M René er. La commission de l'agriculture du 
Conseil de l’Europe a également voté, la semaine dernière, ‘un 
projet de recommandation dans le même esprit. 


Certes, l'établissement d’un marché commun rencontrera, au 
départ surtout, des diffieuités; mais il conduira à un- progrès 
économique et social certain. 


Son refus risque de mener notre 
Ceux qui se détourneraient de cet 
lourde responsabilité. 

Pour moi, je chgisirai,la voie du progrès économique et 
social, du courage et de l'espérance. (Applaudissements au 
centre.) 


ys aux pires difficultés. 
2 voie assumeraient une 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Mesdames, es à ucoup LURe be 8 gt Ft LM 
nsent que ce t est assez ino un € de 

e es éoccupations 


“er essentiellement tournées vers les problèmes d'Afrique du 
Nord. y 

Certes, mul ne contestera que l'avenir français se joue en 
Algérie, mais nul né ceontesiera davantage, je pense, que 


d'autres problèmes se posent aussi et que le Gouvernement 
-8e doit de pda? en même temps dans toutes les directions. 


Certains problèmes n’attendent pas. L'avenir atomique fran- 
çais est prétisment de ceux-là.” s 


Nous avons, d’ailleurs, essuyé, en ce qui concerne l'opportu- 
nité de ce débat, des reproches contradictoires. 


s f 
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Les uns — M. Mutter, par exemple, hier soir — observent 
que, le Gouvernement à voulu, par ‘là, se décharger tout au 
moins d’une part de ses responsabilités sur l'Assemblée et 
qu'il attente ainsi au principe sacro-saint de la séparation des 
pouvoirs, d’ailleurs à son détriment. 

Que n'’aurait-on pas dit, mes chers collègues, si, en l'absence 
d'un débat de ce genre, le Parlement s'était trouvé, après les 
vacances, devant un projet de traité d'Euratom déposé sur le 
buréau de l’Assemblée nayionale aux fins de ratification ? 

On aurait soutenu, je le sais, que Ie Gouvernement plaçait le 
Parlement devant le fait accompli et l'on en aurait tiré pré- 
texte pour refuser la ratification. 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. je secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je m'excuse, 
monsieur Montel, mais mes explications doivent être assez 
longues, 


.M. Pierre Montel. Il s'agit d'une simple queslion, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous en 
prie. 


M. le président. La parole est à M. Montel, avec la permission 
de l'orateur, 


M. Pierre Montel. Monsieur le secrétaire d'Etat vous n'igno- 
rez pas que, dans ce débat, nos collègues savent — heureu- 
sement pour le pay$ — se détacher des questions purement 
politiques. , 

Nous remercions donc le Gouvernement d’avoir bien voulu 
entendre l'avis de l'Assemblée avant de prendre position, 
sachant parfaitement qu'en agissant différemment il eût été 
mal placé ensuite, si le Partement l'avait désavoué. 

Toutefois, les choses ne sont pas simples pour notre 
conscience. 

Un certain nombre d’entre nous s'accordent à penser que, 
par tous les moyens, l'Europe doit parvenir à se constituer, 


| mens même temps, sont anxieux de certaines implications 
sur 


séeurité française, c'est-à-dire sur notre défense miii- 


‘taire, de l’utilisation sur le ‘plan européen de l'énergie ato- 


mique. Je me permets donc de démander à M. le président du 
conseil — je suis persuadé, sa volonté étant que le débat 
soit clair, qu’il voudra bien me répondre par l’affirmative —* 
de nous renseigner sur les implications militaires du pro 
blème. ; 

En vérité, il serait trop commode de montrer du doigt un 


certain nombre d'entre nous, qui nous considérons comme | 


des nationaux authentiques, e® déclarant que si nous n’accep- 
tons pas le traité à cause d’inquiétudes sur le plan militaire, 
c'est parce que nous sonmes contre l’Europe. 

Nous ne pouvons pas accepter une telle interprétation. Nous 
demandens que ce débat soit clair et qu'il traite à la fois 
des” der civiles et des implications militaires du pro- 
blème. Dans ces conditions, M. le président du conseil serait-il 
d'accord — afin que notre conscience soit rassurée lors des 
votes que: nous allons émettre — pour que M. le ministre 
de la défense nationale — bien entendu en plein accord avec 
lui — nous indique les implications, suz le plan de la sécurité 
française, des accords en discussion ? 


M. Guy Mollet, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


_ M. le président du conseil. Mesdames, messieuré, il n'y a 
évidemment qu'uné politique gouvernementale et il est difti- 
cile de penser que M. le ministre de la défense nationale, ou 
M. le ministre des -aflaires étrangères, ou M. le secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangères, puissent avoir un avis différent, 
ou même nuancé, de celui de leur président du conseil. Mais 

ur que ce soüpéon ne puisse plus subsister dans l'esprit 

e quiconque j'accepte parfaitement que, parmi les orateurs 
parlant au nom du Gouvernement, M. le ministre de la défense 
nationale soit entendu, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Pierre Montel. Je vous remercié, 


président. M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères est à la tribune Le 4 quelques instants à peine et il 
a déjà été interrompu. Je prierai nos collègues de limiter 
leurs questions afin de lui permettre de poursuivre son 
exposé. jusqu'à son terme. \ 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouver- 
nement aurait pourtant eu au moins deux bonnes raisons de 
se dispenser de provoquer ce débat. 

En premier lieu, il s'agit [à d’un projet dû à l'initiative 
du précédent gouvernement, dont l’assise politique était diffé- 
rente de celle sur laquelle repose le gouvernement actuel. 
IL était par conséquent loisible de supposer que le problème 
d'une majorité de ratification ne 6e poserait pas. 

En second fieu, lors du débat d'investiture, M. le président 
du conseil a fermement annoncé son intention de poursuivre 
à la conférence de Bruxelles les négociations en vue de la 
réalisation d'une communauté européenne de l'énergie ato- 
mique. C’est par 420 voix que l'Assemblée nationale approuva 
ce propos. Il est vrai que le vote d'investilure a4 depuis long- 
temps, perdu son caractère contraignant et au moment ou 
l’on reparle de la revision constitutionnelle, ce sujet, en parli- 
culier, offre matière. à réflexion. - 

Muis nous devons, mes chers collègues, au moins être 
d'accord sur un point qu'a souligné hier soir M. le ministre 
des affaires étrangeres: notre pays doit éviter— je crois expri- 
mer la pensée aussi bien des- partisans que des adversaires 
de l'Euratom — de retomber dans le précédent de la Com- 
munauté européenne de défense, Rien ne serait pire pour la 
France, sur le plan international, que la négociation et la 
signature d'un nouveau traité, que son Parlement rejetterait 
ensuite. 


A 


C’est pourquoi, contrairement à l'opinion qu'exprimait hier 
soir M. Réovo, ce n’est pas par des habiletés que se terminera 
ce débat, mais par un vote franc et clair qui investira les 
négociateurs pour poursuivre leur mission ou qui, au contraire, 
leur signifiera qu'ils doivent l'abandonner. 


Dans le propos que je vous destine, mesdames, messieurs, 
j''aborderai essentiellement deux séries de questions. La pre- 
mière consistera à remplir à votre égard une mission d'infor- 
mation, à vous dire pourquoi nous avons concu l'Euratom 
et, à la lumière des travaux des experts de Bruxelles, de vous 
exposer l’ensemble du projet, Dans la deuxième partie de mes 
explications, je réfuterai quelques-unes des objections qui lui 
ont été adressées. Cé sera donc fatalement la plus longue. 


Je m'eflorcerai d’êviter d'apporter quelque passion que ce 
soit dans un débat qui doit rester essentiellement technique. 


De quoi s'agit-il ? IL s'agit de produire de l'énergie atomique 
en grande quantité et à bon marché. Ser ce point, vous 
tompréndrez que je ne reprenne pas les développements que 
de nombreux orateurs ont, avant moi,'‘portés à cette tribune. 
Nous savons tous que la solution du problème francais de 
l'énergie, d'ici dix, vingt ou trente ans, est essentiellement 
conditionnée par le développement de l'énergie atomique. 
À cet égard, nous sommes si umanimes qu'il me paraît inutile 
dé reprendre les arguments qui ont été produits ici même, 


Evidemment. la difficulté commence lorsque se pose le pre- 
mier problème : comment Gévelopper cette industr'e de l'éner- 
gie atomique ? 


A ce moment-là nous arrivons Gevant la première options 
seuls ou en coopération ? 


Je ne crois pas davantage, mes chers collègues, qu'il y ait 
entre nous, sur ce problème, de graves divergences et je 
connais nombre d'entre vous qui sont hostiles au projet 
d'Euraltom et qui ne nmient point pour autant la nécessité 
d'instituer dans ce domaine wne coopération internationale, 


Certes, nous avons fait seuls, ainsi que M. Francis Perrin 
vous l'a expiiqué hier, une œuvre magnifique, et ce sera 
l’une des fiertés de la France issue de la Libération de «s'être 
donné sur le continent la première industrie atomique, d'être 
le quatrième pays atomique du monde après les Etats-Unis, 
l'Union soviétique et la Grande-Bretagne. Auési notre recone 
naissance doit-elle aller aux hommes qui, au sein des gouver- 
nements successifs, du Parlement ou du commissariat à l’énere 
gie atomique — savants et techniciens — out doté notre pays 
de cet équipement. 


Lorsqu'on parie de la décadence ou du retard francais, il 
suffit de regarder vers Saclay ou vers Marcoule : on y trouvera, 
n'est-il pas vrai ? le plus éinglant déinenti au scepticisme 
ou aux. apitoiements de certains. (Applaudissements à gauches 
au centre et à droite.) 

Mais cela ne veut pas dire pour autant que, sur ce point, 
nos possibililés pationales soient illimitées. 

En effet, si la France peut, à la rigueur, sans doute, se 
donner à elle seule une industrie atomique, il est incontess 
table que, grâce à la coopération, elle pourra le faire plus vite, 
plus sûrement et à moindres frais. 
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Seule la coopération donne sa vérit#ble dimension au pro- 
blème moderne que pose l'énergie atomique et cela pour trois 
raiso"s. / 


La première, qui n’est d’ailleurs pes fondamentale, est une 
raison d'ordre tinancier. J'ai entendu, en effet, beaucoup de 
chiffres à cette tribune. On a dit combien coûteraient une 
usine de séparation isotopique, la mise au point d'un réacteur 
de recherches, une usine de fabrication d'eau lourde. 


Chacun de ces chiffres, isolé, ne dépasse pas — c’est vrai — 
les possibilités de la France. Addilionnés peut-être ne les dépas- 
sent-ils pas davantage, à condition évidemment, qué nous 
accordions à l’industrie atomique une priorité totale je 
reviendrai sur l'impossibilité itique et sociale qu'il y aurait 
à le faire — mais il est incontestable qu'élaborée en coopéra- 
+ la réalisation d’un tel programme nous reviendra moins 
cher. 


La deuxième raison est beaucoup plus importante. M. Armand 
y à fait allusion hier. Sur le plan matériel et technologique, la 
coopération, non seulement, est souhaitable mais, elle est iné- 
luctable et indispensable. L'industrie atomique s'appuie sur de 
trop nombreuses industries — .chimie, métallurgie, eleetroui- 

ue — pour qu’un complexe industriel limité aux dimensions 

e la France puisse, à lui seul, satisfaire tous ses besoins. 


Enfin, la troisième et dernière raison est à mes venx primor- 
diale. Dans un domaine neuf comme celui-ci, la recherche est 


extrèémement dispendieuse, Il y a donc tout intérêt à coopérer. 


Songez avec moi, mes chers collègues, que pour une vieille 


industrie comme la mélalJurgie, par exemple, ie pour-entage . 


des dépenses affectées aux travaux de recherche et de labora- 
toire est très faible car s’il reste, certes, des possibilités de 
progrès, elles sont devenues très limitées. Dans une idustrie 
moins ancienne, mais encore relativement moderne, comme 
celle de la matière plastique, le pourcentage des dépenses de 
financement  consatrées aux travaux de laboratoire ou de 
recherche est plus grand, mais n'a pas l'importance qu'il 
atteint dans une industrie towte-.nenve et en jnlein devenir 
comme celle de l'énergie atofniqne, On peut dire que dans 
cette science. surtout aujourd'hui, l'éssentiei, c’est bien la 
recherche et il faut, pour la mener a bien, une foule de savañts 
et de techniciens. 


Il ne fait pas de doute que sur ce plan-li, une c'opération 
avec, à la base, la bre communication des réswtits des recher- 


ches des pavs participants, la libre accessibilité de tous les uti- 
lisate à tous les brevets de la communauté nous tira 
d'aller beaucoup plus vite vers le progres et vers résul- 


tats concrets. 


Je n'avais pas besoin, je le sais, ‘de vous expliquer de nôuveau 
la nécessité de la coopération dans le domaine atomique; j'ai 
voulu cependant appuyer les exposés faïts,ju ;qu'à présent. 


C’est évidemment ce souci de coopération qui avait conduit 
nos diplomates, il y a un an, à jeter, à la conférence de Messine, 
ainsi que l’a rappelé hier soir M. Mutter, les bases d'une coopé- 
ralion-européenne en matière d'énergie atomique. 


Un comité des experts a travaillé sur ces bases. 


- Le Gouvernement est heureux de Saisir l’occasion 
dounée de rendre publiquement hommage au président de Ja 
délégation française, notre ami Félix Gaïllard, et aux techniciens 
MM. Francis Perrin, Guillaumat, Armand qui, à ses côtés, ont 
contribué à imprimer la marque de la France sur Je rayport 
qui à été établi. 


Ce rapport nous ropose se une forme déterminée de coopéra- 
tion, qu'il faut po étudier. ei 
J'en arrive ainsi à l'analyse du rapport des experts de la 
conférence de Bruxelles, 
- Je m'excuse, mesdamés, messieurs, de devoir, à ce moment 
de mon exposé, entrer dans des détails techniques et conerets 
d'un caractère assez peu scientifique, du fait de mon 


incompé- 
tence; je suis cependant obligé de vous dire, répondant à . 


pe qui a été adressé hier soit au Gouvernement, comment 
celui-ci a au le projet d'une 
production de l'énergie atomique. 
Il est bien entendu que j n’expose pas ici les grandes lignes 
d'un traité. Le traité n’est encore, ni négocié, ni, à pins 
raison, rédigé, encore moins signé. Nous protéler2rs à celte 
négociation et à. cette rédaction si le Parlement se range à 
noire avis. 


Ce sont seulement les grandes lignes d’un rappnrt d'experts, 
por À la véritable négociation, que j{ voudrais essayer 
e développer devant vous. x 


ni Hoi est. 


n européenne de la 


—— 





Le 


ee A 2e 2 anne orme nr EE 


La première idée sur laquelle j'insiste est que l'Euratom 
né supprime ni n'englobe ‘les mes nationaux. Il syra- 
joute aux pers nationaux, qui subsistent; l’eflort de la 
communauté. * > 


On à dit, et je reprends l'expression, que l'Euratom reposait 
sur quatre piliers. Le premier de ces filiers est la mise en 
commun d'une partie des investissements par l'intermédiaire 
de ce qu'on appelle des entreprises communes. Se, 

Il est inconstestable que. nous touchons tout de suite à un 
point fondamental du rapport des experts : le budget commun. 
Ce budget, par son volume, ne représentera i lablement 
— tout ceci reste encore, bien entendu, à préciser — que le 
quart des investissements correspondant aux programmes natio- 
naux, Seul le budget commun permettra à celle communauté 
d'avoir une efficacité certaine, mais cette efficacité n’est pas — 
je réponds à ce que disait hier soir M. Crouzier — incompa- 
tible- avec une certaine souplesse. : 


Je veux entrer dans le détail. Quelques exemples éclaireront 
mon propos. 


Avec ce budget, Euratom pourra construire directement lni- 
mème des entreprises communes, que ce soit des æntreprises 
de séparation isotopique où des entreprises de séparation chi- 
mique: Euratom pourra prendre l'initiative de la remise sur 
pied d'entreprises communes ou ne financer que partiellement 
ces entreprises. 


Bien mieux: étant donné qu Euratom aura connaissance des 
programmes nationaux, il pres favoriser ceux qui lui #emble- 
raient techniquement le plus au point car la seule obligation 
qui incombera aux pays membres, par- ailleurs totalement 
libres de leurs programmes nationaux, sera de faire conñaître 


“ leurs projets, de fairé connaître à. Euratom l'existence de ces 


programmes. Euratom leur donnera un avis. . 


Cet avis ne sera nullement contraignant, Euratom leur dira 
si leur projet jui semble bon ou S'il lui paraît mauvais. « Ce 
que vous faites, leur dira-t-il, d’autres le font déjà ». Ou, au 
contraire : « Personne ne le faït et, par conséquent, nous vous 


. encourageons », 


C'est donc essentiellement une œuvre de coordination, par 
des moyens indirects, vous le et il est incontestable que 
cela éviterait les doubles et permettrait un -accroisse- 
ment de la productivité au êe la communauté. 


. Le deuxième pilier — ÿ faisais allusion il ya un instant et 
.je veux y revenir — c'est la mise en Commun des connais- 
sances, des recherches et des brevets. 


Ici, c’est aussi-avec une grande souplesse qu'agira la com- 
munauté. Tantôt elle se contentera de coordonner les travaux 
de recherches entrepris dans les différents pays membres en 
adressant des avis aux laboralvires publies ef privés qui se 
livreront à des travaux dans. le domaine de l'industrie ato- 
mique L# pe Aa gr mers! ad contraire. Large 
pourra r un centre de recherches re pour suppléer 
carence éventuelle des travaux de rechuréhes Le dl : à ou les 
coordonner. : 
C'est là un point qui, avec la mise en commun d’une partie 
des investissements, nous semble, eu effet, très important. 


Je veux insister sur le fait que les brevets tant privés que 
publics, bien entendu a rémunération des inventeurs, 
seront à In disposition de tous les utilisateurs au sein de la 
communauté. . 


Le troisième pilier, c’est la mise en commun dés propos 

d’approvisionnement en matière fertile et en ière e, 

ons nb 4 d'une part, en minerai et, d'autre part, en 
us à 


_G'est par l'entremise d'Euratom que les pres devront, 
en eflet, s’ i d’une façon exclusive et cela pour 
mettre tous producteurs et tous les utilisateurs de la com- 
munauté sur le même , des r de répartition non discri- 
minatoires étant effectivement prévues dans le traité. 
Euratom, ainsi investi des priorités d’achat, se trouve encore : 
investi. d'un de distribution et ce n'est que s’il 
D'arrivait pas à sa À toutes les demandes, en ce qui 
concerrie aussi pres les minerais le combustible, qu'il y 
aurait une possibilité pour les E mémbres de se procurer 
éventuellement ailleurs ces matériaux ou ces matières fissiles. 


Le rôle d'Euratom dans l'achat et dans la répartition peut 
æexorbitant. Je veux, cependant, attirer d'attention de 
sur une € -fondamentale prévue, en effet, 

dans le rapport des ex] et. qui est la suivante. 
Lorsque, dans le cadre de son programme national, un pays 
voudra affecter ses ressources propres par un contrat — c'est 
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ce gen appelle le contrat dans le cadre d’un gramme lié 
— à une utilisation de caractère national, il le pourra. Par 
exemple, en ce qui concerne la France, qui possède une avance 
certaine sur les cinq autres pays de la communauté, dans la 
mesure où, comme c'est le cas aujourd’hui, la production de 
lutonium de nos usines est en quelque sorte d'ores et déjà 
Ÿ À ogg par une priorité d’achat au profit d'Electricité de 
France, Euratom ne changera rien à cet état de choses. 


Notre pays pourra utiliser directement lui-même, s’il le veut, 
bien entendu, ce qu'il aura lui-même directement produit 
dans le cadre national. 


Enfin, le quatrième et dernier pilier — j'essaie de résumer 
à très grands traits le rapport des experts — c’est qu'Euratoim 
détie dans ses mains le contrôle. 


Ai-je besoin de dire que, dans le domaine de l'énergie 
, le contrôle est particulièrement indispensable ? 


Il ne s’agit pas là, en eflet, de matériaux dont le caractère 
est relativement inoffensif comme le charbon ou l'électricité. 
Une utilisation irmprudente, insouciante ou maladroite peut 
entrainer des co uences graves, débordant le territoire du 

ys i a commis la faute initiale. C'est pour cela qu'un 
système de contrôle constitue une des pièces maîtresses de 
toute coopération en matière d'énergie atomique. 


Ce contrôle consiste à suivre l’utilisation de chacune des 

les de matériaux ou de matières servant à la production 

l'énergie atomique tout au long du circuit de production 
ou d'utilisation. 


Si, en particulier, a été édictée la règle générale de la priorité 
d'achat au profit de la communauté, c'est afin que nous soyons 
assurés que, l'intermédiaire de ce goulot d'étranglement 
que constituera la priorité d'achat, le contrôle sera efticace et 
eflectif. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes du 
rapport des + dd qui servent actuellement de base de discus- 
sion à la conférence de Bruxelles. Je puis vous donner l'assu- 
rance que, sur certains problèmes essentiels — problème de 
l'importance du budget commun, de la souplesse de son 
fonctionnement, problème de la propriété des matériaux et 
des matières servant à la production de l'énergie, problème 
de la libre accessibilité de tous au résultat des recherches et 
aux brevets tant publics que privés — vos négociateurs veille- 
ront avec un soin jaloux à ce que les intérêts de la France, 

ui, d'ailleurs, se confondent tout simplement, dans ce 

omaine, avec les règles de pu ne soient pas bafoués, 
mais soient effectivement respectés. 


Me voici ps à la deuxième partie de mon exposé, celle 
dans laquelle je voudrais répondre aux objections essentielles 
faites au projet d’Euratom. 


Je ne m'arrêterai à certaines objections de caractère hau- 
tement fantaisiste, telle celle qu'on à pu lire dans la presse 
et selon laquelle c’est en Allemagne que serait construite la 
première usine de séparation des isotopes, comme si nous en 
étions déjà arrivés au stade d'une décision de ce genre. 


La première objection sérieuse m'a été présentée hier soir par 
M. Kriegel-Valrimont: le projet d'Euratom, a-t-il dit, est lié à 
celui du marché commun et voter pour l'Euratom, c'est s'enga- 
ger dans une voie qui conduit beaucoup plus loin dans ce sens 
et qui aboutit à un marché commun européen généralisé. 


J'entends donner très franchement à l’Assemblée quelques 
explications sur ce point. I1 est fort exact qu'à la conférence 
de Bruxelles — comme d'ailleurs, Monsieur Mutter, il en avait 
été décidé à la conférence de Messine — les deux problèmes 
sont en ce moment examinés et négociés. 


Certains ont voulu, cependant, présenter l'institution d'un 
raarché commun comme la contrepartie de la création de 
l'Euratom. Autrement dit, la France tiendrait tellement à 
l'Euratom que, pour l'obtenir, elle paierait ane contrepartie, 
sous la forme de l'acceptation d’un marché commun, 


Une telle interprétation des faits est sans aucun rapport 
avec la réalité, tout d’abord parce que la France n'est pas, sur 
ce point, plus demandeur que ses autres partenaires, elle n’a 
pas plus intérêt les autres à la constitution de l’Euratom, 
elle y a vraisemblablement le même intérêt que les autres et, 
de ce point de vue, les six partenaires sont sur le même plan ; 
er suite, parce que la France croit avoir, elle aussi, intérêt au 
marché commun — non pas à n'importe quel marché commun 
— €et qu'elle croit à la vertu du principe même du marché 
commun. 


Elle croit qu'il est conforme, en tout cas, aux exigences de 
la justice et du progrès social, (Applaudissements au centre.) 








Certes, les deux traîtés ne peuvent pas être liés dans le 
temps pour des raisons sur lesquelles, d'ailleurs, M. le minuis- 
tre des aflaires étrangères aura l'occasion de revenir. 

L'Euratom, en effet, peut devenir rapidement une réalité 
parce qu'il ne met pas en cause des structures existantes, IL 
n'en est pas de même du marché commun, dont l'institution 
doit tenir compte des données économiques de chacune des 
nations participantes, Cette institution nécessile des études 
approfondies; elle doit prévoir des ajustements délicats et 
trouver notamment les moyens d’'amortir les chocs qu'un 
ahaissement ou une suppression jirréfléchie dès barrières 
douanières ne manqguerait pas d'entraîner dans la vie écono- 
mique et sociale de chacun des pays participants, 


IL apparaît donc que le traité qui permettra l'établissement 
dn marché commun sera plus long à négocier que celui qui 
déterminera la création de l'Euratom. Mais, sur le principe, 
le Gouvernement a toujours répondu favorablement. 


Je saïs que le projet de marché commun a suscité de légi- 
times appréhensions. Le Gouvernement partage ces À agree 
sions. On a souligné — n'est-il pas vrai ? — la disparité, jouant 
en notre défaveur, des charges sociales et fiscales, On a mis en 
valeur le caractère non compétitif de l'équipement de certaines 
branches de notre industrie, ainsi que les conditions diffé- 
rentes de certaines de nos productions. 


On a redouté les répercussions, pour notre agriculture en 
difficulté, de l'ouverture progressive des frontières, 


Et je suis heureux de remercier M. Charpentier de l’inter- 
vention qu'il a faite, quelques instants avant que je ne prenne 
la parole. Il nous a d’ailleurs apporté ici l’écho d'une motion 
votée à l’unanimité par les présidents des chambres d’agri- 
culture, indiquant leur conviction qme le marché commun 
européen était conforme aux intérêts de l’agriculture française. 


M. Bernard Paumier, Des gros agriculteurs. (Mouvements à 
droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouverne- 
ment est parfaitement conscient des dangers que l'institution 
d'un marché commun ferait courir à notre économie, sur 
laquelle wèsent actuellement le poids de charges militaires que 
les circonstances lui imposeut et le poids d'une politique 
sociale qu'il veut hardie. 

Aussi n'entend-il pas s'engager dans cette voie sans avoir 
obtenu toutes les garanties mécessaires et — j'insiste sur ce 

int — sans avoir prévu des clauses de sauvegarde qui, à 
‘usage, peuvent se révéler nécessaires et surtout sans s'être 
assuré que, dans un tel marché, les producteurs des six pays 
se trouveront placés dans des conditions similaires de 


production. 
C'est la raison pour laquelle nous avons déclaré à Venise et, 
depuis, à Bruxelles — ce point est très important — que 


l'harmonisation des charges sociales et fiscales devait être 
une des conditions essentielles de la réalisation du marché 
commun... 


M. Pierre Montel. Et préalables ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. .. non, pas 
préalables, mais parallèles, en ce sens qu'au cours de la pre- 
mière élape qui joue un rôle fort ÿynportant dans ce projet, 
l'harmonisation des charges socirles et fiscales doit accom- 
pagner, avec un rigoureux parallélisme, l'abaissement pro- 
gressif du taux des barrières et du volume des contingen- 
tements, 

Mais, mes chers collègues, la comparaison n'est pas facile À 
faire entre des législations disparates qui découlent de préoc- 
cupations différentes. De longues études — je l'ai dit — seront, 
sur ce point, nécessaires. Il n'en est pas moins vrai que nos 
efforts doivent tendre vers des réalisations concrètes dans ce 
domaine. 

Dans cette intention, il importe d'apporter tous nos soins à 
l’organisation de cette première étape que je viens d'évoquer 
et, après avoir marqué notre volonté d'aboutir à la réalisation 
intégrale d’une véritable union douanière, de faire de cette 
première étape le banc d'essai du marché commun. 

Notamment, il devra être prévu que le passage aux étapes 
ultérieures dépendra, non pas de la fixation d’une date, mais, 
dans notre conception, de la réalisation des conditions que nous 
avons posées et qui, si elles sont réalisées, détermineront le 
passage automatique à la phase suivante. 

L'autre aspect du marché commun — aspect fondamental — 
est la création d'un fonds de réadaptation et d'un fonds d'in- 
vestissement, 
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Je m'excuse d'entrer, là aussi, dans quelques détails, mais je 
me, dois d'être clair et aussi complet que possible et je veux 
expliquer ce que nous entendons par fonds d'investissement 
et par fonds de réadaptation. 

Le fonds d'investissement doit être destiné à assurer les 
conditions d'un développement équilibré et sans heurt du mar- 
ché commun. 11 s'attachera à financer les travaux de caractère 
et d'intérêt européens, à mettre en valeur les régions sous- 
développées, en particulier dans le domaine agricole, enfin, et 
surtout, à faciliter la reconversion des entreprises. 


En effet, la reconversion d'entreprises non rentables vers des 
activités rentables doit normalement découler de l'institution 
du marché commun; elle en est l’un des effets propres. 

Il est donc nécessaire que ces entreprises à reconvertir puis- 
sent trouver dans le fonds d'investissement les moyens finan- 
ciers indispensables pour procéder à cette reconversion. 

Quant au fonds de réadaptation, son objet doit être de mettre 
la main-d'œuvre à l'abri des risques que le chômage technolo- 
gique consécutif à l'institution du marché commun pourrait 
faire peser sur telle ou telle branche de l’économie. 


Les travailleurs ne doivent pas faire les frais de ces chan- 
gements qui ne seront opérés que dans le souri de ou; 
la productivité et d'améliorer le niveau de vie des classes labo- 
rieuses. 

Le dernier point, qui nous paraît essentiel, est que la création 
du marché commun pose à la France un problème délicat, celui 
du sort des territoires d'outre-mer. 


C'est à la conférence de Venise que, pour la première fois, 
le Gouvernement français a annoncé la décision qu'il avait prise 
de faire étudier spécialement par une commission. qui est déjà 
désignée et s'est mise au travail. ce problème de J'inclnsion 
éventuelle des territoires d'outre-mer dans le marché commun. 


M. Alfred Goste-Floret. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. En effet, il s’est 
rendu compte que le fait de les exclure conduirait à relâcher les 
liens qui les unissent à la métropole et à diminuer les possi- 
bilités de mise en valeur que peut comporter l'extension à ces 
territoires d'une association de ce genre. 


M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 


M._le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouverne- 
ment français fera connaître les conclusions de son étude à la 
prochaine réunion des ministres des affaires étrangères qui se 
tiendra vraisemblablement dans deux mois. 

I exposera quelles pourraient être les modalités d’un tel 
agrandissement géographique du marché commun. " 

Si des propositions précises sont présentées dans ce sens, 
elles devront nécessairement comporter pour nos partenaires 
une participation à l'équipement et à la mise en valeur de 
ces territoires, de facon à éviter — ce qui est le cas aujour- 
d’hui — que la France en supporte seule et exclusivement les 
frais, ce qui tarit d'autant — vous le sentez bien — les pos- 
sibilités pour elle de procéde, par la suite, à des investisse- 
ments productifs. 

Mais, dans aucune hypothèse, n’a été mis en cause le fait 
que la souveraineté frangaise pourrait être reconsidérée. L’ou- 
verture des territoires d'outre-mer au marché commun pose 
esentiellement des problèmes économiques et des problèmes 
sociaux. Elle ne pose pas, pour l'instant tout au moins, de 
problème politique. 


M. Pierre Cot. Merci pour le « pour l'instant tout au moins »1 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Ainsi, mes- 
dames, messieurs, le traité qui sera soumis à votre ratification 
devra refléter les préoccupations essentielles que-je viens de 
rappeler et dessiner un marché commun conforme aux i- 
rations de nos instances économiques et aux intérêts des 
travailleurs de la métropole et des territoires d'outre-mer. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Volontiers! 
M. Maurice Kriégel-Valrimont. Je désire, monsieur Je secré- 


taire d'Etat, vous poser deux questions fort simples. 


Les conditions que vous venez d'exposer doivent-elles être 
acceptées par nos partenaires pour qu'on s'engage dans l'éta- 








une quinzaine de jours, j'ai eu l’honneur d’être 





blissement d’un marché commun ? Et surtout, subordonnez 
vous l'accord sur l’Euratom à un accord sur les différents 
points que vous venez d'exposer ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je réponds 
« oui » à la première question et « non » à la seconde. 


La deuxième objection qui est faite, généralement au projet 
de l’Euratom — je reviens à lui après ce détour — est peut- 
être beaucoup plus fréquente encore que la première. 


Pourquoi, nous dit-on, la France se lie-t-elle, au sein de 
la communauté des Six, de la Petite Europe, celle qui me 
faisait traiter, hier soir, de Charlemagne moderne (Sourires) ? 
Pourquoi, nous dit-on, ne pas élargir la communauté atomique 
ainsi 4 x au cadre beaucoup plus large des dix-sept pays 
de l'O. E. C. E. ? N'est-ce pas, par un préjugé politique, par 
un a priori politique, par une sorte de véritable mystique que 
vous préférez une certaine forme d'Europe à une beaucoup 
plus large et beaucoup plus heureuse coopération ? 


lei encore, mesdames, messieurs, seul l'examen approfondi 
et réaliste de la difficulté nous permettra de voir que ce n’est 
pas une question de doctrine, de mystique, mais beaucoup 
plus une question de technique qui nous a conduits à la 
solution que nous envisageons. 


J'ajoute, d’ailleurs, que cette solution ne préjuge en rien 
les possibilités d'association de l’Euratom et de l'O.E.C.E., 
sur lesquelles reviendra également M. le ministre des affaires 
étrangères. 


Je veux, d’ailleurs, souligner qu'il n’y a pas contradiction 
entre les deux cadres, bien au contraire, et que, loin de se 
dérober, la France et ses partenaires de Bruxelles ont participé 
| agpgrreren et loyalement aux travaux du château de La Muette. 
ls y ont envoyé leurs meilleurs savants, leurs techniciens et 
leurs experts les plus éprouvés. 


Je tiens à leur rendre cet hommage que leurs travaux n’ont 
manqué ni d'intérêt ni de valeur. L'orientation qu'ils ont donnée 
à ces travaux, les résultats qu'il est permis d'en attendre ne 
sont nullement négligeables, notamment en ce qui concerne 
la création de certaines entreprises communes. 


En revanche — j'insiste très nett@ment sur ce point — il est 
faux de prétendre que les projets dé l'O. E. C. E., quelle qu'en 
puisse être la portée, sont 26 Ag eur sur le plañ technique, 
ou même analogues, à ceux de l’Euratom. Les points de diver- 
gence sont importants, Ils concernent l'efficacité technique de 
là coopération, la rapidité de sa réalisation. 


Ces divergences, en quoi consistent-elles ? 


Tout d’abord, je l’ai démontré, l’Euratom a un budget com- 
mun, et c'est par l'intermédiaire de ce budget commun qu'il 
pourra coordonner efficacement les diverses activités nationales, 
pour éviter les doubles emplois, ou créer des entreprises propres 
nécessaires à l’élévation du niveau de la production. 


Dans le cas de l'O. E. C. E., il n’est rien prévu de pareil, 
il n’y a pas de budget central. L'O. E. C. E. ouvre un cadre 
à d'éventuelles bonnes volontés, sans qu'on ait, évidemment, 
la moindre assurance que ce cadre sera effectivement et utile- 
ment rempli et que la coopération sera bel et bien effective. 


En outre, est-il certain que tous les pays de l'O. E. C. E. 
s’associeraient effectivement aux entreprises communes qui 
seraient tentées dans son cadre ? Rien n'est moins certain, 


Me permettrez-vous de vous faire remarquer — peut-être 
même de vous apprendre — sue jusqu’à ce jour la Grande- 
Bretagne n’a encore jamais déclaré être intéressée par une 
quelconque entreprise commune dont la création était envi- 
sagée par l'O. E. C. E. ? Et je ne vois nullement en quoi le 
fsit de prendre, pe exemple, tel autre cadre politique, comme 
celui de l’Union de l’Europe occidentale, changerait les données 
fondamentales de la situation que je viens de vous exposer. 


Ceci tient à de nombreuses raisons et d’abord à la mentalité 
insulaire de nos amis britanniques, mais, plus encore, à une 


situation de fait que je sentais de façon si vive er À 3,4 
invi u 


Gouvernement anglais et d'exposer à MM. Selwyn Lloyd et 
Nutting les préoccupations du Gouvernement français dans 
l’ordre de la construction de l’Europe. 


Cette situation de fait est liée à la dernière guerre. L'Angle- 
terre à amorcé ses travaux atomiques pendant la dernière 
guerre et à la faveur de celle-ci. 


Son alliance avec les Etats-Unis lui a permis d’avoir commu- 
nication, sur un pied de relative égalité, d’un certain mumbre 
de secrets scientifiques qui lui ont donné, du moins dans le 
domaine militaire, une avance considérable par rapport à la 
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situation que connaît aujourd’hui la France. Et c’est l'année 
D er l'Angleterre fera éclater sa première bombe 
nucléaire. 


.… Voici ma conviction: si quelque chose, un jour, ést suscepti- 
blé d'amener l'Angleterre, ce pays aux lentes évolutions, à 
repenser le problème, c’est bien la réussite d’une puissante et 

cacé organisation atomique européenne, comme le préeé- 

” dent de la Communauté européenne du eharbon et de Parier 
le démontre et ainsi que, déjà, une certaine partie de 1 2pinion 
britannique le considère. « 

J'ai eu, en effet, après le voyage que j'ai effectaé à Londres, 
h satisfaction de pouvoir lire dans des journaux ont j impor- 
* tance et le rayonnement, je crois, ne seront pas esntestés, le 
: Times et l'Economist, des considérations dans ce sens. Le 


Times du 22 juin n’indique-t-il pas que, « s’il reste en Gfande- . 


Bretagne beaucoup de gens pour croire que le projet de traité 
. de Bruxelles — d’Euratom et marché commun — sombrera 
et d’autres pour l'espérér, de plus en plus nombreux sont les 
avis D ». Et s'agissant de ceux qui expriment cette opi- 
nion, lé Times écrit: « Ils font ressortir avec raison que si la 
Grande-Bretagne croit que l'établissement .de Yunité économi- 
. que européenne serait précieux, mieux vaudrait le dire claire- 
ment et explicitement que d'attendre que les autres agissent ». 


L'Economist du 23 juin écrit : 

« Quels que soient les motifs invoqués par le vernement 

itannique.. » — il en énumère trois, mais je Li’exeue 
d'abréger la citation — « . aucune de ces raisons ne résiste 
à l'examen. » , : 


Ce n’est certes pas encore, malheureusement, l’opinion offi- 
cielle du Gouvernement britannique, mais, sous la plume de 
leurs principaux rédacteurs, une aussi importante évolution de 
journaux anglais de premier plan |ermet d'affirmer, sans ris- 
ne ge qu'an certain dégel a déjà commencé à s'opérer. 

le saluons tous, j'en suis sûr, avec satisfaction et [ous 
espérons, évi t, qu'il s'accélérera. 


Nul n’ignore que /si l'Angleterre évoluait plus rapidem2nt 
le sens d'une association étroite avec l'Euratom, la prin- 


cipale para re politique qui pèse sur ce projet serait levée. 

Je’erois qu'il fallait que cela fût dit de cette tribune. 
Mesdames, messieurs, ayant traité ce problème de la compa- 
raison entre l’Euratom et l'O.ECE., j'en arrive à la troisième 
celle que vous avez aussi entendu formuler hien 


objection, { 
souvent: l'Euratom, dit-on, est un marché de dupes, la France 
donne toùt et elle ne reçoit rien. 


A première vue, Fobjection paraît de taille. Quel autre pays 
, @n effet, peut se flatter de disposer de gisements 
um tels que les nôtres — soit dans la métropole, soit 
»s les territoires d'outre-mer — d'avoir cette magnifique 
. équipe de savants et de chercheurs, de pouvoir faire état, deià, 


C! 


. 


d 


“ de résultats aussi substantiels. qui, s'ils restent loin derrière 


. Ceux des Etats-Unis, de la Russie où de la Grande-Bretagne, font 
tout de même largement honneur à notre pays et sont beau- 
coup plus étendus que ceux d’autres nations - 


ton” aurait cependant bien des réponses à faire à cette objec- 


Tout d’abord, la France ne consent, en vérité, aucun abandon. 

Best très facile de comprendre que si nous mettons une large 

- Part, sinon la totalité des 

Ten nos partenaires, nous en gardons cependant encore 

ce. | 

. D'autre part, la France ne sera en rien affaiblie, au contraire, 

et cela dans toute la mesure où j’avance que nous avons 

nous aura permis de jouer un rôle déterminant dans la 
constitution de l’Euratom. ‘ 


Faudrait-l attendre d’être dans une position de faïblesse 


- pour négocier ? Faudrait-il attendre que nos voisins, notam- 


: ment, nous aient dépassés substantiellement dans ce domaine 
tenter de mettre sur pied une eommunauté ? Je n'ai 
vu préférer une position de faiblesse à une position de 

dans une négociation de ce genre. 


En outre, si notre avance est réelle, elle ne pourrä produire 
tous ses eflets, ainsi que l’a marqué hier -M. Louis Armand, 
s la mesure elle bénéficiera du concours d’autres 
. Pour se développer au maximum, notre science àtomi- 

que à besoin du concours des autres. 


Enfin, s'il est vrai qu'à court terme nous apportons le plus, 
îl reste à PRE qu'à jong ph Eu Ê a: à du ne ven pas 
équilibrés e ce ho s et qu’en définitive la coopération ne 
va pas dans le sens de l’mtérèt de tous. 5 


- 





de nos recherches à la ds- 





H faut d’ailleurs reconnaître franchement que si notre avance 
est réelle et nous donne le droit de parler haut dans la négo- 
ciation. elle est tout de même, dans la perspective d'un laps de 


. temps relativement long, incontestablement précaire. 


C'est de la puissance industrielle et de la base économique 
des Etats, disait M. Perrin, que dépendra, demain, leur guis- 
sance dans Je domaine atomique. Nous n'avions pas besoin 
d’une telle confirmation, mais nous la saluons. 


. 

Ainsi, il n'est pas vrai que la France apporte tout et ne 
reçoive rien. Ce qui est vrai, c'est que la France apporte beau- 
coup et que, de ce fait, dans cette négociation, elle se trouve 
au départ dans une situation privilégiée, qui explique sans 
doute l'attention avec laquelle ses partenaires, soit à l'occasion 
des travaux des experts, soit même au sein de la conférence 
de Bruxelles, écoutent sa voix, 


Quatrième objection: est-il nécessaire, dit-on, pour aboutir 
au résultat envisagé, de doter l'organisme de pouvoirs supraha- 
tiaonaux ? Et voilà le mot lâché, celui que nous avons déjà bien 
souvent entendu. Il risque de ressusciter ce qui, en l’occut- 
rence, n'est pourtant qu'une querelle de vocabulaire ! 


Ce qui est essentiel, ce n’est pas de se demander si les pou- 
voirs conférés au comité de direetion peuvent être qualifiés 
de supranationaux ou s'il s’agit de simples délégations de 
compétence, si l’on a affaire à une communauté où à un 
organisme international baptisé autrement. Ce qui importe, 


‘c'est de savoir si les pouvoirs conférés an comité de direction 


ou au conseil des ministres dépassent ce qui est nécessaire 
pour servir, à la fois, Fintérèêt eommmm et les intérêts natio- 
maux de chacun des pays partieipamis. 


A cet égard, nous sommes rassurés. Les experts vous l'ont 
dit, hier après-midi, à cette tribune : ils sont allés, non pas des 
institutions aux fonctions, mais des fonctions aux institutions, 
le problème, d’ailleurs, etant encore «gr vs ouvert, puisqu'il 
est réservé à la compétence des chefs de délégations eux- 
mêmes, à Bruxelles. Je peux.vous garantir que, sur ce point, 
moi qu ai l'honneur d'y représenter le Gouvernement français, 
je veillerai à ce que cet état d'esprit soit jusqu'au bout observé 
et respecté. 


IL n’y a, je le répète, aucun apriorisme de doctrine dans 
ce domaiñe. Les pouvoirs qui seront attribués aux divers orga- 
nismes seront très exactement ceux qui seront nécessaires à 
l’'accomplissement de leur mission. Par exemple, l'Euratom 
n'aura aucun pouvoir d'interdire les programmes nationaux, 
mais simplement un droit d'avis, de conseil et parfois la 
possibilité d’une aide financière. IL aura un pouvoir de ges- 
tion sur ce qui serà entreprise commune dans le domaine de 
la recherche ou des investissements. 

Ainsi, l’objection, à cet égard, me semble sans fondement. 


On ajoute parfois qu'Euratom aura des pouvoirs de contrôle 
exorbitants. Je prétends — je me permets. d'attirer l'attention 
de l’Assemblée sur ce point — que, de tous les contrôles qui 
sont susceptibles d> peser sur l'industrie atomiqne française, 
c'est celui que prévoit le projet d’Euratom qui sera, en toute 
hypothèse, le moïns sévère et le moins contraignant. 


Espérez-vous, mesdames, messieurs, échapper dans re 
domaine à tout contrôle ? Vous le pourriez, certes, à condition 
d’être capables de réaliser vous-mêmes et tout seuls tout le 
cycle de l'industrie atomique, depuis les minesæ d'uranium 
jusqu’au kilowatt-heure d'électricité, tout le eycle €. la métal- 
Rene depuis la matière fissile et l'usine de séparation des 
isotopes jusqu'aux prototypes de réacteurs de recherehe et de 
puissance. Sinon, vous serez dépendants de l'étranger. 


A cet égard, je vous rappelle, après d’autres, les termes du 
traité qui vient d’être conclu avec les Etats-Unis, Is sont 
connus. Et si, demain, l'agenée internationale est créée, le 
contrôle qu'elle exercera sur nous sera au moins aussi rigou- 
réux. Je tiens les textes à votre disposition. En réalité, l'agence 
internationale, sur les modalités de laquelle Russes et Amé- 
ricains sont d’ailleurs d'accord, crée dans le domaine atomique 
deux catégories de pays: les contrôleurs et les contrôlés. 

La troisième et dernière hypothèse qui s'offre à nous. c’est 
d'accepter le contrôle d’une communauté dont nous serons 
membre, dont nous aurons contribué à déterminer les modA1- 
lités. Je répète qu'entre ces diverses formes de contrôle il 
n'y à pas la moindre hésitation à avoir, quant au choix, et 
‘attends qu'on nous démontre quelle autre voie serait meil- 


* leure, moins sévère, moins rigoureuse. 


M. Pierre André. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Volontiers. 
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M. Pierre André. Monsieur le ministre, vous nous avez dit, 

que, à votre avis, la France ne pouvait pas construire seule un 
cycle atomique complet. 

C’est bien ainsi que je dois interpréter votre déclaration ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Vous ne vous 
êtes pas trompé. 

La France ne pourrait pas, sinon théoriquement et à moins 
d'y consacrer absolument toutes -ses ressources, partir de l’ura- 
uium pour arriver au kilowatt-heure. 


M. Pierre André. Bien. 


Monsieur le ministre, l’Assemblée, j'en suis sûr, aurait tout 
intérêt à entendre la réponse que pourrait donner à une ques- 
tion aussi précise M. Francis Perrin. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je ne vois 
aucun inconvénient à ce que la question soit posée à M. Perrin, 
mais je ne crois pas que cela soit possible maintenant, pour 
des raisons de procédure. 


Ce que je veux dire, monsieur André, c’est que, si la France y 
consacrait exclusivement toutes ses ressources, elle! pourrait 
peut-être techniquement mettre sur pied tout le cycle industriel 
de l'atome. 


Mais ce que je prétends, c'est qu’un tel effort l’entraînerait 
à procéder à des options dans le domaine nm ie et social, 
à renoncer à la sécurité des territoires d'outre-mer ou au 
développement économique métropolitain dans des conditiôns 
telles qu’elle ne peut pas, incontestablement, l'envisager. 


M. Pierré André. Allons, allons ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. J'arrive à la 
dernière question que je voulais évoquer. 


On nous a présenté une dernière pbjection : l'Euratom porte- 
rait atteinte, par l'effet d'une inconscience criminelle, à l'indé- 
pendance nationale, On a même parlé d'un « noir complot » 
et aussi de « trahison ». 


Ici, mesdames, messieurs, j'ai l'impression que ngus sommes 
dans un monde de fantômes. Ce qu’on nous décrit, en effet, 
ce n'est pas l’Euratom avec ses lignes précises, claires et tech- 
niques que j'ai tenté de tracer, mais une espèce d'organisme 
qui s'arrogerait des pouvoirs souverains à l'égard des Etats, 
qe permettrait à celui-ci ou, au contraire, interdirait à celui-là 

e développer son énergie atomique. 


Cela, vous le savez, n’a rien de commun avec la réalité. 


Sans doute, si nous demeurions dans le cadre national, toute 
voie de développement économique ne nous serait pas inter- 
dite, mais ce que je prétends une fois encore c'est que nous 
progresserions plus lentement, que nous serions en retard, 
qu’il nous faudrait faire un effort financier beaucoup plus 
importañt et que cela nous imposerait certains choix et cer- 
taïnés mutilations douloureuses. 


Je prétends, en eflet, que nous ne pourrions tout à la fois 
pepe l'énergie atomique pacifique, l’énergie atomique mili- 
aire et assurer l’aide aux pays sous-développés, la sécurité 
et l'équipement de nos territoires d'outre-mer, l'expansion 
économique et le progrès social français. 


S'il n’y avait aucune autre issue, sans doute, nous prendrions 
celte voie, mais, dans la mesure où une autre s'offre à nous, 
celle de la coopération, je ne crois pas que nous ayons le droit 
de la négliger. : 


J'en arrive ainsi au problème sur lequel l'attention de l'As- 
semblée, je le sais, a été particulièrement attirée depuis hier, 
le problème des utilisations militaires éventuelles de l'énergie 
nucléaire. ‘ 


Certes, je partage personnellement la conviètion qui à été 
défendue à cette tribune par M. Crouzier et selon laquelle, d'ici 
quelques années, une armée qui serait totalement dépourvue 
des poSsibilités qu'offrira dans le domaine de la technique 
militaire, .la science atomique serait une “armée démodée, 
dépassée, anachronique. 4 
Je partage sa conviction et je partagerais ses ap réhensions 
si j'imaginais que l’Euratom, sur ce point, lierait définitivement 
le destin de la France. > 
Mais je voudrais dissiper d’abord quelques erreurs avant 
de vous indiquer quelle est, sur ce point, la position qui a été 
arrêtée d’un commun accord par le Gouvernement. os 
Tout d'abord, dissipons une première équivoque, 
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A aucun moment, une instance officielle française n'a 
entendu, sans en avoir référé au Parlement, régler le problème 
des utilisations militaires de l'neuis atomique et, à plus 
forte raison, lier définitivement la France pour l'avenir. 


C'est à la demande -de la dé tion française à la conférence 
de Bruxelles que le rapport des experts laissa la question 
ouverte et la renvoya à la compétence des chefs de gouver- 
nement. 


La seconde erreur que je voudrais dissiper, parce qu'elle est 
trop souvent commise, consisté”"en une confusion entre l'aspect 
international et l’aspect interne du problème. 


A l'heure actuellé, la France a la liberté de faire ou de ne 
pas faire la bombe atomique. Le point de savoir si elle usera 
de çette liberté ou non relève des Seules instances nationales 
françaises, c’est-à-dire du Parlement et du Gouvernement, 


C’est un gravé problème que celui du choix ainsi ouvert, mais 
on ne peut pas demander à un traité international de dire 
que la France se donnera un armement atomique. C’est pour 
le coup que la souveraineté française serait atteinte, Ce que 
le Parlement peut et doit exiger, c'est que les accords interna- 
tionaux qui sont en voie de négociation préservent sa liberté 
de choix, le moment venu, 


M. Marcel Roclore et M. André Mutter. D'accord. 


M. le ire d'Etat aux affaires étrangères. Or, que:le 
ligne ie GoûVvernement se propose-t-il de suivre dans la négo- 
ciation actuelle ? : 


L'engagement qu'il accepte de prendre et qu'il vous propose 
de prendre est de né pas procéder pendant un certain laps de 
temps, quatre ou cinq ans, par exemple, à une explosion ato- 
mique non contrôlée. 


Pendant cette période, il ne s’interdit ni l'utilisation de 
l'énergie atomique pour la propulsion de navires ni des 
recherches qui, au <tade antérieur à l’explosion, serviraient à 
la préparer et ne sont, d’ailleurs, ni spécifiquement pacifiques 
ni spécifiquement militaires. 


L'explosion de la bombe rous serait interdite pendant ce 
laps de temps, mais non la préparation de l'explosion. 


On a parlé du problème de Ja D. C. A. et de l’obus anti- 
aérien. 


Ignore-t-on que leur mise au point sera en toute hypothèse 
pres longue, plus délicate et pius difficile que celle de la 
ombe A et que, par conséquent, le délai de renonciation que 
je viens d’indiquer à l'Assemblée est, en tout état de cause, 
inférieur au délai de réalisation de l’arme de D. C. A. ? 


Cette période îïnitia:e expirée, nous pourrions recouvrer 
après simple consultation de nos partenaires, l’entière liberté 
et il appartiendra à ce moment au Parlement et au Gouver- 
nement de décider de l'usage qu'il entendra faire de cette 
liberté. 

J'estime, dans ces conditions, mesdames, messieurs, qu'il 
est insoutenable de dire qu'un tel système priverait la France 
de ;a moindre parcelle de sa liberté militaire. . 


Encore une fois, le point de savoir si et comment la France 
utilisera cette liberté est affaire interne qui dépend de la maje- 
rité du Parlement. ' 


Qu'on ne reproche pas à nos négociateurs, s’ils obtiennent 


-. les clauses que je viens d'évoquer et auxquelles ils sont atta- 
chés, d’avoir gêné notre défense nationale. 


Ce que l'on à appelé «le compromis militaire », qui a fait 
l'objet d’un accord en conseil des ministres — et dont je viens 
de vous exposer les grandes lignes — permet donc à la France 
de préserver sa liberté, non seulement juridique, mais aussi 
concrète. 

Alors. nous dira-t-on, urquoi cette renonciation, même 
temporaire, même symbolique Ris y 

Je serai très france. Il ne faut-pas oublier que l’idée de 
l’utisisation de l'énergie atomique à des fins exclusivement 
pacifiques avait rencontré un S re-qe favorable dans certains 
secteurs de notre-opinion publique et même au sein de cette 
Eat ainsi que le rappelait d'ailleurs, hier soir, 

. Crouzier. 


Pour ne pas entraver la création de l’Euratom, en la liant 


au problème de l’utilisation militaire, les tenants de l’énergie 


exclusivement pacifique ont fait les concessions les plus 
substantielles. _ 
A Te qe RE aussi de Sondamner age 
recours l’idée uelle croient a:ers qu'ils acceptent de 
sauvegarder, en fait, la Ifberté militaire de Ja France ? ” 
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De deux choses. l’une: ou bien il s'agit d’une mauvaise 


* raison qui couvre une hostilité à toute coopération atomique 


telle que celle qui est envisagée — qu’on le dise, alors, sans 
se couvrir du prétexte militaire qui. dans le concret, est falla- 
cieux — ou bien on veut dire qu'Euratom ne se fera que si. 
d'ores et déjà, les hommes qui veulent une énergie nucléaire 
exclusive et pacifique s'engagent à réaliser une explosion ato- 
mique. IL y aurait là un moyen de pression pour obtenir dès 
maintenant les voix des partisans de l’énergie exelusivement 
peus en faveur de la décision de la fabrication de la 
mbe. 


Je crois que nous devons bien séparer ces deux aspects du 
problème et dire comment il se pose et sur le plan interna- 
tional et sur le plan interne. 


Le Parlement peut exiger — et sur ce point il a satisfaction 
— que son pouvoir demeure entier au moment où. en fait et 
en droit, il aura à l'exercer, mais nul ne peut exiger que, 
d'ores et déjà, chacun d'entre nous s'engage à user de cette 
liberté. dans tel ou tel sens. 


Mesdames, messieurs, il faut conclure. Certes, je crois qu'il 
est opportun de rappeler aux membres de celle Assemblée 
ue, lorsqu'il s’agit d’un projet comme celui-ci, dont je viens 
’esquisser les grandes lignes, il ne faut pas seulement faire 
reuve d'esprit critique et rechercher seulement le contes- 
able ou le difficilement acceptable. IL faut aussi se poser la 
ne de savoir £e qui se passerait en cas de refus du projet, 
faut envisager les conséquences d& repli atomique dans le 
cadre national et celles qu'aurait, sur le plan internationàl, le 
retrait de la délégation française de la conférence de Bruxelles. 


Ce sera la tâche de M. le président du conseil d'appeler à 
nouveau votre attention sur ce problème. 


Il y a aussi ceux qui nous disent: Nous sommes partisans de 
la coopération ; nous savons qu'il faut que les pays de l'Europe 
occidentale s'associent; nous sommes pleinement convaincus 
qu'aucun d’entre eux, dans son cadre national, ne peut sur- 
monter les problèmes qui se posent à lui dans ce domaine; 
mais nous ne voulons pas de cette coopération-là. 


Ceux-là ont leur propre projet et ils n’admettent de voter 
que s'il est pris en considération. 

Hélas! disons-le, c’est un travers bien français. Notre esprit 
latin qui à l’imagination facile échafaude avec aisance plans et 
constructions. Royer-Collard, à vingt ans, avait dans sa poche, 
tous les matins, un nouveau projet de Constitution. (Sourires.) 


Ce que je crois, c’est que nous devons faire un effort pour 
nous rallier, dans le sens de l'efficacité, au projet précis qui 
est présenté à l’Assemblée et ne pas dire toujours : pas celui-ci 
ou pas tout de suite. 

Enfin, il y a ceux qui prétendent être d'accord non seule- 
ment sur la coopération, mais aussi sur l’Euratom et qui, 
comme par hasard, ne sont jamais partisans de la formule 
européenne qu'on leur propose. Quand on a proposé une Europe 

litique, ils n’en ont pas voulu. Quand on a proposé une 
urope militaire, ils nous ont-dit: ce n’est pas celle-là qu'il 
faut, c'est par l’Europe économique qu'il faut commencer. 

Aujourd’hui, on parle d’une Europe économique. ils n’en 
veulent pas davantage. Alors je leur demande : quelle Europe 
voulez-vous ? Nous attendons que vous nous le disiez. (Applau- 
en “ri sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 

roîle. 


M. Pierre Cot. Celle de la géographie. (Protestations au 
centre.) 

“M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Monsieur 
Pierre Cot, ce n’est pas à vous que je m'adressais. 

M Pierre Cot. Vous vous adressiez à la géographie ? Excusez- 
moi. (Sourires.) < 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. C'est en toute 
Joyauté, mesdames, messieurs, que j'ai voulu répondre aux 
objections qui ont été faites. 


_En mon âme et conscience, je ne pense pas que la réalisa- 
tion d’Euratom nous coupe de la coopération avec les autres 
pr de l'O. E. C. E. Je ne pense pas qu'elle soit un marché de 
upes, alors précisément qu'il s'agit, pour. notre pays, de 
recueillir, sur le plan a ma et sur le plan politique, le 
AR efforts qui l'ont mis à la tête du continent dans ce 
omaine. 


Je ne pense pas que le projet d'Euratom, œuvre de savants 
et d'ingénieurs tout préoccupés de concret et d'’efficace, sacri- 
fie à la mystique de la supranationalité qu'on peut accepter 
ou refuser, mais qui n'est pas en cause ici. 








Je ne pense pas non plus qu'Euratom soit une menace ou un 
complot contre notre indépendance nationale, alors qu'au 
contraire l’œuvre projetée garantit celle-ci dans le présent et 
dans l'avenir. 

Le moment va être bientôt venu de prendre nos responsa- 
bilités. On a beaucoup parlé des responsabilités de ceux qui 
souscrtraient au projet d’'Euratom. Ces responsabilités, pôur 
ma part, je ne les crains pas, car j'ai conscience qu'Euratom 
sert les intérêts français. Mais il faut aussi parler des respon- 
sabilités de ceux qui le refuseront. Elles me paraissent plus 
lourdes. 


Nous risquerions, en effet, de compromettre l'avenir si, par 
passion, par ignorance, nous laissions passer la chance — qui 
nous est donnée pâr la coopération — de nous donner Îles 
bases économiques et le cadre technique dont dépend notre 
rang de grande puissance. Eb que dirait, dans dix ans, notre 
jeunesse si nous jugions mal par peur, si nous gâchions les 
magnifiques atouts que nous ont donnés, les efforts de nos 
chercheurs ? Que nous dirait-elle si, ayant cru nécessaire de 
nous replier sur nous-mêmes, n'ayant pas su saisir l'occasion 
d'une coopération efiicate et possible, si, pour toutes ces rai- 
sons, nous avions pris un retard qui.jrait grandissant dans les 
années à venir, alors qu'aujourd'hui seuls l'isolement ou les 
illusions nous mettent en péril ? Que dirait-elle ? Je le sais. 
Alers, à ce moment-là, mesdames, messieurs, c’est à cenx 
auraient voté contre l'Euratom qu'elle demanderait des 
comptes. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est M. Corniglion-Molinier, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Tout ou presque tout ce que 


j'aurais-dit l'a déjà été. 

Je ne vois pas pourquoi je répéterais, avec moins de talent, 
des propos qui ont déjà été tenus par d'autres oraleurs, y 
compris les commissaires du Gouvernement. Alors, je me 
tais. (Rires et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 


M. Henri Dorgères-d'Halluin. Mesdames, messieurs, en dé- 
posant avec une spontantité un peu contestable sa demande 
d'interpellation, M. Félix Gouin a rendu un très mauvais service 
à la cause de l’Euratom,’Et ce mauvais service a été doublé 
ar le fait qu'à cette demande d'’interpellation est venue se 
Joindre celle de M. Maurice Schumann, défendue à la tribune 
par M. Teitgen, mais qui aurait pu, aussi b'en. être développée 
par tout autre membre du mouvement républicain populaire 
car, en celte matière, on peut dire que ce groupe forme un 
bloc sans fissure. 

Si, par une procédure inhabituelle, au lieu de procéder par 
la voie à nterpellation sollicitée, le Gouvernement avait de- 
mandé aux deux éminents techniciens que sont le grand savant 
M Francis Perrin et le grand économiste M. Louis Armand, de 
venir exposer à la tribune de l’Assemblée le problème de 
l'Euratom, en dehors de toute considération politique qu'évo- 
que inévitablement le dépôt des interpellations de MM. Gouin 
et Schumann, il est probable que la cause de l'Euratom aurait 
fait beaucoup plus de progrès. 


Je pense que se trouve posé, aujourd'hui, un problème fort 
embrouillé et plein de confusion, du fait que des personnalntés 
très engagées dans le mouvement « cédiste » se sont mises à 
la disposition du Gouvernement pour faire aborder à la tribune 
le problème de l'Euratom. 


Si on relit attentivement toutes les déclarations faites à 
Messine, à Venise, on s'aperçoit que le projet d'Euratom est 
étroitement lié au projet de marché commun. Dans toutes les 
résolutions votées à Messine, à Venise et à Bruxelles, les deux 
questions — pool atomique, marché commune — étaient étroi- 
tement liées. 


Pour les six ministres des affaires étrangères des pays de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, 11 y a une 
connexion étroite entre le marché commun et le pool atomique, 

Or, on a dit qu’en matière de marché commun, l’agriculture 
était d'accord, On a fait allusion à la lettre fort longue que 
le président de l’Assemblée des présidents des chambres d'agri- 
cuiture, M. Blondelle, et le président de la fédération des 
exploitants, M. Couraud, avaient adressée le 24 mai dernier à 
M. Christian Pineau. 


-On a incontestablement eu raison d'évoquer cette lettré. 
Mais on a peut-être eu tort de ne-pas rappeler que toutes les 
considérations données dans cette lettre ont été résumées quel- 
ques jours après dans une délibération des présidents des 
chambres d'agriculture où ceux-ci se déclarèrent d'accord pour 
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le marché commun, mais à la condition essentielle que le 


marché commun se fasse ‘en même temps pour Ja main- 
d'œuvre, pour la circulation des capitaux et pour les produits 
industriels. : 

+0r, nous n'en sommes pas là. Et c’est là tout le drame. 


Je sais bien que, tout à l'heure, si l'on me répond, on va’ 
pouvoir me dire que l'Euratom est une préfiguration de ce que 
nous demandons, puisque nous allons faire un marché commun 
des moyens d'énergie. 

Il est incontestable que l'Euratom est le marché commun 
des moyens d'énergie et que, sur ce point, les revendications 
des agriculteurs obtiennent satisfaction. : 


Mais il ; a encore le marché commun de la monnaie, il y 
a encore le marché commun des produits industriels, et il y 
a surtout le marché commun de la main-d'œuvre. 


Si l'on nous aVait apporté, en même temps que le projet 
d'Euratom, la eertitude, la garantie que, demain, le marehé 
commun comprendra non seulement les produits agricoles, 
mais aussi là main-d'œuvre, les capitaux, les produits indus- 
triels, nous aurions pu incontestablement… 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Henri Dorgères d'Halluin,. Je vous en prie, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je désire vous apporter 
une précision susceptible de vous rassurer immédiatement. 


Le marché commun, que nous envisageons intéresse aussi 
bien les produits industriels que les produits agricoles. En 
outre, nous sommes tellement d'accord sur ce que vous appelez 
« le marché commun de la main-d'œuvre » que nous avons 
posé comme condition primordiale à ce marché commun, 
‘harmonisation des eharges sociales, car ïl n’y aurait pas 
marché commun de la main-d'œuvre, s’il n’y avait pas préa- 
lablement harmonisation des charges sociales. 


Ne sommes donc pleinement d’aecord sur votre interpré- 


M. Henri Dorgères d'Maltuin. Monsieur le ministre, je vous 
remercie infiniment de vos affirmations. 


Toutefois, je voudrais savoir si, lorsque vous parlez du mar- 
. Ché commun de la main-d'œuvre, vous en ez par là la 
libre circulation, sans entrave, de la main-d'œuvre entre les 
siX pays de la communauté. 


Car, il ne s'agit pas seulement d’harmoniser les charges 
sociales et les 8 il faut également ttre — comme 
on va permettre aux produits agricoles de fous les pays étran- 
gers de pénétrer sur notre territoire — aux ouvriers de tous 
es pays de la communauté européenne d'aller travailler aussi 
bien en: France, .qu’en Belgique, en Allemagne, en Italie ou aux 
Pays-Bas. 

Voilà ce que doit être le marché commun de la main-d'œuvre. 
C’est, nous, un point essentiel sur lequel jé voudrais 
avoir des précisions supplémentaires. 


Si le marché commun doit permettre simplement Fharmoni- | 


sation des salaires et des charges sociales, je dis qu'il est 
insuffisant. Le marché commun de-la main-d'œuvre être 
aussi ouvert que le marché commun des produits agricoles 
et permeitre la libre circulation, sans entrave, de main- 
d'œuvre européenne dans tous les pays membres de la com- 
upauté, | 

C'est sur ce point très précis que nous ne sommes plus. 
d'accord. Nous voudrions obtenir pour les agriculteurs, pe 
sont aussi des travailleurs, les mêmes avantages que pour les 
travailleurs salariés. 


TL y a encore quélque chose qui nous gêne dans votre projet 
qui à 


d'Euratom, c'est la présence, la silhouette d’un homme 
a ven À été redoutable pour l’agriculteur français, M. Jean 

onnet. . , 

On a apporté à la tribune des affirmations très libérales sur 
le fonctionnement de l'Euratom. On nous a dit hu notre pays 
allait conserver sa pleine liberté, que les activités nationales 
allaient : être protégées, ge nous “dans le cadre 
national, eontinuer nos entreprises. 

Ce n'est pas du tout ce qu'a dit M. Jean Monnet devant la 
commission de l'énergie atomique, organisme créé à la suite de 
l'organisation du comité des amis des Etats-Unis d'Europe, 


RS 








. prisé de position de la part du 


par une majorité trop forte, continuer à 





_ M. Jean Monnet a fait des déclarations qui me semblent infi- 
niment plus. restrielives que celles qu'a faités M. Maurice 
Faure ‘à cette tribune. : 


M. Monnet réclame un monopole quasi fotal des combustibles 
nucléaires. IL s’agit pour l’Euratom de disposer de tous les 
combustibles mu et d’en: disposer à son gré, de ne les 
donnér qu’à ceux à qui il désire tés aflecter.” = 


Par ailleurs, on nous à dit qu'il y aurait: incontestablement 
un monopole des combustibles nucléaires. L'organisation qui 
détiendra le monopole de la matière première sera incontesta- 
blement l’organisation maîtresse, 


Dane le projet qu'on nous à présenté comme très libéral, 
se cachent, en réalité, des faits infiniment. plus graves, des 
mesures infiniment plus sérieuses et plus sévères. perte de 
natidnalité qu'éprouvera la France à cette occasion sera beau- 
coup plus seasible que celle qu’on nous laisse entrevoir. 


Dans un seul domaine, celui de la protection de la santé par 
exemple, M. Maurice Faure l’a signalé, J'Euratom contrôlera 
entièrement les produits nucléaires, suivra les produits et les 
sous-produits. Et cela sous prétexte de protection de la sañté 
publique ! , 


Ainsi, ies Etats vont être privés de ce droit élémentaire 
qu'est celui de veiller à la santé publique de leurs citoyens. 


y "ns saurait mécannaître l'importance d'une telle nova- 
ion. 

A titre indicatif, je vous rappelle qu’hier, à la tribune, 
M. Francis Perrin nous a dit que la toxicité du plutonium était 
égale à celle du radium et qu'on manipulait le radium par 
guus alors qu'on sera appelé à manier le plutonium par 
onnes ! * 


En raison de la confusion qui règne, de l'absence d’une nette 
vernement et de tout ce 
qu’implique ce projet d’Euratom, en raison aussi des disposi- 
tions qui ont été prises, des notes qui ont été publiées à 
Venise, à Messine et à Bruxelles, ainsi que de celles qui éma- 
nent de pe comité des amis des Etats-Unis d'Europe, je pense 
qu'il n’est pas sible à ceux qui ont le souci de préserver 
l'indépendance de leur pays de voter votre projet d'Euratom. 

En refusant notre vote, nous éviterons au Gouvernement de 
connaître la situation où s’est trouvé, à propos de la C. E. D., 
un gouvernement précédent. Si nous refusons de voter l'ordre 
du jour de confiance au Gouvernement, celui-ci aura les mains 
beaucoup plus libres; il pourra, à son E£ n'étant pas lié 

uter. 

Tant que nous ne serons saisis de textes très précis, très 
+ 1 nous à tant me garanties absolues en ce . qui 
concerne l'organisation des marchés communs, nous ‘ne 
pourrons pas accorder au projet que vous nous présentez la 
confiance que ‘vous nous demandez. 


M. le président. Je constate s’il y a encore des orateurs 


-sur ma listé, ils ne sont plus la salle. 


Je propose donc x de Jet qui la suite du débat à mardi. Je 
écise, pour que sents puissent le rappeler aux absents, 
que nous reprendrons nos travaux dès mardi matin, à neuf 
Heures et demie. sie 
A la conférence des présidents, les représentants des groupes 
ont demandé plus de temps et des séances plus nombreuses. 
Et voici qu'à dix-sept heures, alors que nous disposons 
encore de Pix heures de séance, il n’y a plus d'orateurs! É x 


M. Henri . 1 convient de les rayer de la liste. 
Peut-être ne tiennent-ils pas à parler ? 


M. le président. Le bureau verra ce qu'il aura à faire mardi. 
M. le ministre des affaires étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. ue 


M. le ministre des affaires étrangères. Monsieur le président, 
a Sttres orateurs peuvent se faire inscrire d'ici la reprise du 
débat, ce Lu provoquerait de nombreuses interventions au 
cours des séances de mardi. 4 

D'autre part, une assez longue discussion peut s'engager sur 
les ordres du jour, et les groupes peuvent, naturellement, 
7 gg des suspensions de séance pour délibérer à leur 
su) , 


» 
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. Si quelques orateurs voulaient bien intervenir dès aujour- 
d'hui, l’Assemblée tout entière y trouverait avantage. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Monsieur le ministre des aflaires étrangères, 
je suis très sensible à l'appui que vous donnez à la prési- 
ence. 


Si les orateurs inscrits étaient présents, j'interviendrais 
auprès d'eux dans le sens que vous indiquez, mais mes exhor- 
tations ne peuvent s'adresser utilement à des banquettes. 


Je ne peux qu'insister à nouvéau pour que les orateurs ins- 
erits soient présents dès mardi matin, faute de quoi les séances 
de l'après-midi et du soir risqueraient d’être surchargées. 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


— 6— 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la défense 
nationale sur le projet de loi relatif à l’organisation des cadres 
d'active et de réserve de l’armée de l'air a été mis en distri- 
bution aujourd'hui (n° 598-2271). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 5 juillet 19%, il a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 


doi Tv 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Villard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à étendre le béné- 
fice de la loi n° É0-639 
civils, dont le morftant des ressources est inférieur à 
2u1.0 francs pour une personne et 258.000 francs pour un 
luénage, allocations familiales exclues. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2472, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à titulariser les fonctionnaires déta- 
chés au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2473, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
({Assentiment.) 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à compléter et à modifier la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1%6 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2477, distri- 
bnée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
au travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à permettre au Gouvernement de 
reclasser certaines localités dans les zones territoriales de salaire, 
er attendant la suppression complète des abattements de zones. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2478, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à décider que toutes les organisa- 
tons syndicales les plus représentatives doivent participer à 
la conciliation des conflits mtéressant la profession dont elles 
ressortissent. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2479, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues, une 
Jroyosition de loi tendant à donner au salaire minimum inter- 
professionnel garanti un caractère national et interprofessionnel. 


La proposition de loi sera imprimée sous le 2480, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


du 30 juin 1956 à tous les invalides: 





. J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
RE de loi tendant à la création d'un fonds de garantie 
u salaire mensuel. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2481, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


—_ Es — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Arbogast et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir l’école de rééducation profes- 
sionnelle des mutilés de guerre et du travail à Strasbourg. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2474, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Malleret-Joinville et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaflecter en priorité dans un établissement d'Etat, 
relevant du ministère de la défense nationale et situé dans la 
région parisienne, les ouvriers de l’ex-arsenal de l'aéronautique 
de Châtillon. 


La propositior. de résolution sera imprimée sous le n° 2476, 
distribuée et, s’il n’y a pas À renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


…— f — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport, fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur le rapport fait au cours de la précédente 
législature, repris le 28 février 1956, sur la proposition de loi 
de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues portant 
intégration dans les cadres des contrôleurs des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, des agents temporaires 
contractuels remplissant au ministère du travail et de la 
sécurité sociale les fonctions de contrôleur social de la main- 
d'œuvre Nord-africaine (n° 803). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2482 et distribué. 


J'ai reçu de M. Monnerville un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport 
fait au cours de la précédente législature repris le 28 février 
1956 sur: 1° le projet de loi étendant aux salariés des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion le bénéfice des allocations fami- 
liales ; 2° Ja proposition de loi de M. Valentino et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'application dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales. (N° 797.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2483 et distribué, 


es 00 — 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que 
soient repris et renvoyés devant elle le rapport et les rapports 
supplémentaires déposés, au nom de cette commission, dans la 
précédente législature, les 21 mars 1952, 20 février 1953 et 
24 mars 1954, sur: 1 — Le rapport fait au cours de la première 
législature par M. Besset et repris le 21 novembre 1951 sur les 
propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses collè- 

ues, tendant à compléter la Joi du 30 octobre 1946 concernant 
a Le Maire et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles ; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 
relative aux réparations dues aux victimes de la silicose consi- 
dérée comme maladie professionnelle ; II. — Les propositions de 
loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux réparations 
dues aux victimes de la silicose considérée comme maladie pro- 
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fessionnelle ; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter par des dispositions particulières à la pré- 
vention et à la réparation de la silicose, la loi du 30 octobre 
1946 concernant la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 


Le renvoi est de droit. 
Il est ordonné. “ 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2475 et distribué. 


— 11 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 10 juillet à neuf heures trente, première 
séance publique : 

Nomination par suite de vacance, d'un membre de l’Assem- 
blée de l’Union française ; 

Suite de la discussion des interpellations : 


4° De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à propos 
de l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans ce domaine ; 


2° De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la constitution d’une 
communauté européenne de: l'énergie nucléaire. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie, 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT. 








« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 5 à 
« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. », 


+0 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Maurice Schumann à été nommé rapporteur de la 
sition de résolution (n° 2135) de M. Buron et plusieurs 
coll tendant à inviter le Gouvernement à maintenir 


à développer les mesures propres à assurer l'expansion 
uotre commerce extérieur, | 


Mme _Estachy a été nommée ur de la proposition 
5 ee de M. Pesquet t à interdire 1 

tyl et tout arôme chimique et artificiel 
cation des , en vue de favoriser la 
des produits laitiers. 


M. Rolland 2 été nommé 
portant rectification du 
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M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 2298}] 
portant ratification du décret n° 56-611 du 21 juin 1956 sus- 
endant Fr em 31 décembre 1937 la perception du droit de 
e d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels 

et ses esters à l'état sec. 


M. J.-P. David à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 1499) de M. Jean-Paul David et plusieurs de 
ses collègues tendant à la ré ion des frau dans le 
commerce de la cristalierie, nt l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Menthon à été nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 2028) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier trois conventions entre la France et la Suisse, rela- 
tives à des modifications de la frontière et à la détermination 
de celle-ci dans le lac Léman, signées à (Genève le 
25 février 1953. 





AGRICULTURE 
M. Sagnol à été nommé rapporteur de la position de 
résolution (n° 1706) de MM. A Bégouin et n Lainé ten- 


dant à inviter le (Gouvernement à assurer l'indemnisation des 
producteurs agricoles sinistrés par le gel en février 1956 et à 
prévoir en leur faveur l'attribution de prêts proportionnels aux 
pertes éprouvées. 


M. Sagnol à été nommé te de la proposition de loi 
(n° 2002) de M. Grandin tendant à supprimer les cotisations 
directes et les impositions additionnelles à l'impôt foncier des- 
tiné au financement des me gran familiales agricoles et de 
la caisse d'allocation viei agricole. 


M. Thoral à été nommé ra teur de la proposition de loi 
n° 2114) de M. Deixonne et plusieurs de ‘ces collègues tendant 
assurer l'approvisionnement en semences des producteurs de 


"céréales victimes des gelées. 


Mme Boutard à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2117) de M. Ruffe et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 1% de la loi n° 51-696 du 
24 mai 1951 afin d'accorder à la conjointe d’un salarié exploi- 
tant un uomaine agricole le bénéfice de l'assurance maladie 
sur le compte de l'exploité. 


M. Méhaignerie à ‘lé nommé rapporteur de la prop de 
loi (n° 2126) de M. Guy La Chambre tendant à modifier les 
articles 811 et 845 du code rural, relatifs aux baux ruraux. 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 2172) de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 809, 812 et 861 du code rural relatif aux 

celles de terre ne constituant pas un corps de ferme et aux 
iens des collectivités publiques. 


M. Juskiewenski à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2209) de M. Gilles Gozard tendant à inviter 
le Gouvernement à faciliter l'installation du téléphone dans 
les zones rurales. 


M. Le Caroff à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2212) de M. Waïldeck et et plusieurs de ses collè- 
la campagne 
956-1957, le prix des denrées servant au calcul des fermages 
aux mêmes taux que ceux sur la base desquels furent effectués 
les réglements de-fermage de la campagne 1955-1956, 


a été nommé rapporteur de la gs 4 


” M. Boscary-Monsservin 
sition de loi (n° 2230) de M. Pelleray et plusieurs de ses cu 


gues tendant à protéger l'unité ‘exploitation agricole. 





BOISSONS 

M. Gourdon à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
{n° 2113) de M. Deixonne et eurs de ses co tendant 
à er momentanément des prestations d'alcool de vin 


les viticulteurs victimes des gelées. 

M. Sourbet à été nommé ur de la ition de loi 
ne Pt cn gr do se rolègues tendant 
acco réparation, pour p de récolte ou destruction 


partielle ou totale de , Aux viticulteurs des régions 
Sinistrées par le gel en février 1956, 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1781) de M. André LT tendant à accorder des per- 
missions de_ détente aux soldats du contingent accomplissant 
leur service militaire en Afrique du Nord. 


M. Crouxier à été rigmmé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2069) de M. Robert Bichet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à limiter les 
bénéfices réalisés sur les marchés passés avec les services de 


Ja défense nationale et à en-assurer efficacement le contrôle. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2118) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à considérer comme faisant 
partie de leur classe d'âge les anciens sursitaires, les ajournés 
et rélormés temporaires susceptibles d’être rappelés comme 
disponibles et de renvoyer dans leurs foyers teux d'entre eux 
qui ont été rappelés. 


Ghillemin. a été nommé rapporteur de la À ge de 

jet d'accorder 

la Croix de rre à tous les officiers, sous-officiers et soldats 

i ont participé dans une unité combattante, pendant une 
de d'au moins deux mois, à la bataille de Verdun. u 


M. Pierre a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2170) de M. André Beauguitte tendant à inviter 
lé Gouvernement à déposer un projet de loi gortant organi- 
sytion de la défense nationale. 


M. Christisens a été nommé rapporteur du projet de loi 
(ne 2180) relatif à l'exercice des pouvoirs, en matière de jastice 
militairé dans l'armée de l'air. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2296), adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à compléter l'ordonnance n° 45-2563 du 30 octobre 1945 insti- 


tuant un commissariat à a. + atomique, et à préciser-Jes 
missions de défense natiônale du commissariat. 


M. de Pierrebourg a été nohimé rapporteur du projet de loi 
(n° 2389) portant ratification du décret n° 56-577 du 14 juin-1956 
modifiant le. décret n° 56-351 du 4 avril 1956 concernañt la 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
premier contingent 1956 et du deuxième contingent 1956. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Ducos à été nommé rapporteur de la pro sition de Joi 
{n° 20538) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant 
à réaliser la réforme de d'enseignement. : 


M. Viallet à été nommé 2: se qgré du projet de loi (n° 2110) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
l'accord pour Fimportation d'objets de caractère éducatif, 
scientifique ou culturel, adopté à Florence en juillet 1950 par 
R conférente générale de l'Ü, N. E. S. C. ©. 


Mme Lémperaur a été. nommée rapporteur de la. proposition 
de loi (n° 2123) de Mme Lempereur et plusieurs À ses col- 
lègues tendant à assurer la titularisation des maîtres rempla- 
gants dans le premier degré après trois ans de services. 


Mme PE “2 3 a été nommée rapporteur de la ition 
dèe loi (n° } dé Mme notes ot plusieurs L” + col- 
lègues tendant à permettre un reclassement des enselgnants 
äyant subi des retards de carrière. * 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M, Villard a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1824) de M. Jean Villard tendant à Ja création d’un orga- 


nisme natienal le reclassement essionnel et social 
des handicapés RvEques. si dbiEs 


M. Pierre Ferrand a été nommé rapporteur de la ition 
de résolution (n° 2183) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
llègues tendant à inviter le Gouvernement à dé 


dans e plus bref un projet de loi autorisant M. le Prési- 
dent de la à r la convention internationale 
du 2-décembre contre la traite des êtres humains et 


l'exploitation de la prostitution d'autrui, 





M. Prieset à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2253) 
tendant à rendre applitables à la Guadeloupe, la Guyane fran- 
Caise, la Martinique et la Réunion les dispositions du code des 
mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme. , 


FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1845) de M. Max Brusset tendant à compléter l’article 157 
du code général des impôts, relatif à la détermination du 
revenu” net global. 


M. Gabelle-a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1846) de M. Max Brusset tendant à autoriser la caisse natio- 
nale de crédit agricole à émettre un emprunt de cinq milliards 
destiné à procurer des avances à consentir aux jeunes agricul- 
teurs installant une exploitation. 


M. Gabelle à été nommé pci} de ‘la proposition de loi 
n° 2086) de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant 

modifier le prix de l'essence détaxée mise à la disposition 
de l’agriculture. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2116) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide efficace 
aux exploitants agricoles du département de l'Isère victimes 
d'inondations au cours de l'hiver 1954-1955, d'orages de grêle 
en août-septembre 1955 et du gel de février 1956. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2129) de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les dispositions du paragraphe b de l'article 8 de 
la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 relatives aux bouilleurs de 
cru (droit de distiller dix litres d'alcool en franchise), en vue 
d'une lutte effective côntre les ravages de l'alcoolisme. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2258) de M, Viatte, tendant à instituer un prélèvement 
sur les jeux de hasard autorisés au profit de la recherche 
scientifique. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la propc- 
sition de loi {n° 2002) de M. Grandin tendant à supprimer les 
cotisations directes et les impositions additionnelles à l'impôt 
foncier destiné au financement des prestations familiales agri- 
coles et de la caisse d'allocation vieillesse agricole, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. 





INTÉRIEUR 


M. Vallin à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1608) de M. Penoy tendant à exclure de l'imposition fiscale 
sur le chiffre d'aflaires et les spectacles les associations de 
sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaire, 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1622) de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs de ses collès 
gues tendant à étendre aux agents de tous les grands services 
publics et concédés (S. N. C. F., Gaz et E. D. F., etc.) les dispo- 
Stions de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 portant 
gttribution de majorations d'ancienneté aux fonctionnaires 
anciens combattants. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1758) de M. Bergasse tendant à modifier l’article 6 de la 

i n° 55-366 du 3 avril 1955 relative à la constitution initiale 
du corps des attachés d'administration. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 1906) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1Y%48-rela- 
tive au statut spécial des personnels de police. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1974) de M. Mignot tendant à compléter l'article 15 d8 
le loi n° 53-1314 du-31 décembre 1933 relatif à l'âge de la 
retraite des fonctionnaires et magistrats. 


M. Mariat à été normmè rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2119) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires re permettre l'évacuätion du village des Fauries, come 
mune de Saint-Lattier (Isère), dont les immeubles sont rendus 
inipropres à l'habitation par suite de la construction du barrage 
de Pisançon. 





- 
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M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2152) de MM. Dorey, Gilbert Cartier, Schaff, tendant 
à intégrer dans les cadres métropolitains les fonctionnaires et 
agents des services publics concédés du Marne. 


M. Quinson à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2193) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant 
à la déclaration de tout changement de résidence et à l'insti- 
tution d'un fichier domiciliaire dans chaque commune. 


M. Vallin à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2238) de M. Buron et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier au bénéfice des manifestations sportives _les disposi- 
ticus du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 portant réforme de 
Limpôt sur les spectacles. 


M. Nerzic à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2320) adoptée par le Conseil de la République tendant à 
là réglementation de l'ouverture et de la fermeture des boulan- 
geries pendant la période des congés annuels payés. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2328) de M. Triboulet tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles afin de développer 
la campagne de solidarité métropole-Algérié, en favorisant et 
généralisant les [nage entre villes et villages de la métro- 
pole et ceux d'Algérie, 


M. Guinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2383) de M° Vevyron tendant à modifier l’article 6 de la loi 
du 3 avril 1955 relative à la constitution initiale du corps des 
atltachés d'administration. 


M. Mérigende à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2379) tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs, dont l’examen'au fond a été renvoyé 
à la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 


et du logement, ‘ 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Juvénal à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 1829) de M. Max Brusset tendant à inviter le Gouver- 
nement à interdire l’utilisation de la télévision pour la trans- 
mission des audiences de l'actualité judiciaire. 


M. Galliard du Rivault a été nommé rapporteur de la. Lo 4 
sition de loi (n° 1831) de M. Max Brusset tendant à rendre 
obligatoire, sur les livrets de famille, l'inscription de la date 
et du lien de naissance des parents des conjoints, avec mention 
de leur nationalité, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 145) de Mme Verimneersch et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger le 3° alinéa de l’article 317 du code pénal ainsi 
que la loi du 31 juillet 1929 et à autoriser dans certaines condi- 
tions l'avortement théfapeutique. 


M: Juvénal à été nommé rapporteur de Ja roposition de loi 
(n° 1960) de M. Brard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 8x0 du code de procédure civile. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2043) de M. Tony Revillon tendant à compléter les articles 
167 et 203 du code d'instruction criminelle en ce qui concerne 
la signification des jugements correctionnels rendus par défaut. 


M. Haïlbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2070) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la rescision de certaines ventes de domma- 
ges de guerre. 


M: Juvénal a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 83) de Mme Francine Lefèvre tendant à fixer le statut des 
Ôtels et maisons meublées. 


M. juvénal à été nommé rapporteur,de la pop de loi 
n° 2108) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant 

interdire à un témoin entendu à l’audience sous la foi du 
serment de se constituer ensuite partie civile. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolition (n° 2109) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le. Gouvernement à unifler et à simplifier les 
délais de procédure en matière civile, commerciale, administra- 
tive ét pénale. 








ses di 7 + Lance 








. adopté par le Conseik de la 
famille. VLOR 





M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2139) de M. de Léotard tendant à modälier l'article 3 du 
décret n° 53-562 du 20 mai 1955 Sur l’expropriation de terrains 
nécessaires à la construction de logements. 

M. de Moro Giafferri à été nommé rapporteur de la propes:tion 
de loi (n° 2149) de M. Isorni tendant à môdifier l'article 463 du 
code pénal sur les circonstances atténuantes, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2179) 
autorisant le Président de la République à ratifier les accords 
judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. . 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposit'on de lof 


(ne 2182) modifiée par le Conseil de la République, tendant ‘à 


modifier le décret du 2% août 1937 instituant pour les. petites 
RE commerciales une procédure de recouvrement sim- 
pliée. 


% L 

M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2185) de MM. Gagnaire et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à interdire toute expulsion ét éviction abusive des 
commertants, industriels et artisans exerçant leur açtivité dans 
des immeubles. édifiés sur des terrains loués nus et appartenent 
à un propriétaire différent de celui de l'immeuble et à éténdre 
le bénéfice du décret du 30 septembre 1953 aux locataires, sans- 
locataires, orcupants de bonne foi des immeubles édifiés surf 
ces terrains loués nus, 


M. Lacaze à été nommé ranporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2189) de M.'Schaff, Albert Schmitt et Penoy tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour rendre l’assurance automobile obligatoire et pour instituer 
un fonds de garantie destiné à indemniser les victimes d’acci- 
dents causés par les véhicules mécaniques. 


M. Isorni a été nommé rapporteur du nrojet:de loi (n° 2191) 
adopté par le Conseil de la République, déclarant applicable aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinfque et de la Réunion la législation métropolitaine en 
matière pénale et de procédure pénale intervenne entre la date 
de go er de la loi du 19 mars 1946 et l'entrée en vigueur 
de la Constitution du 27 octobre, 1946. + 


M. Isorni a été nommé rapporteur du projet de loi n° 2192) 
adopté par le Conseil de la, République, portant modification 
de la loi du 22 juillet 1867, artietes 6 et 9 (modification du” taux 
d’échelonnement et de la durée de Ja contrainte par corps). 


M. Bourbon à été nommé ranportent de la proposition” de loi 
(n° 2195) de M. Llante et plufieurs de ses collègues tendant à 
amnistier de plein droit tous les faits esmmis au cours ou à 
l'occasion des événements dits « réballlun malgache de’ 
1947-1948 ». +5 


M. Bourbon a été nommé rappo’teur du. projet de lai 
(ne. 2254), Ca par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République. relatif à l'amnistie pour certaines 
infractions commises en Tunisie. 


M. Isorni à été nommé rapnorteur du projet de loi (n° 2256), 
adopté par le Conseil de la République portant institution d'un 
code de procédure pénale, 


M. de Moro Giafterri à élé nommé rapporteur du projet 1e 
loi (n° 2289', adopté par le Conseil de la République, modifiant 
les articles 28, 29 et 36 du code pénal. £ 


M, de Moro Giafferri a été nommé pes our du projet de 
loi (n° 2290), adopté par le Conseil de la République, modifiant 
les articles 55, 329 et 483 du code pénal en ce qui concerne 
l'infraction de blessures involontaires. 


M, Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 2291), adoptée par le Conseik de la République, lendan: à 
modifier l'article 25 de la loi du 14 avril 1952, conceruant les 
sanctions applicables en cas bone Lors aux textes législatifs 
et réglementaires relatifs à la coordination des transports rou- 
tiers et ferroviaires. * 


#“. Lssess a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2293), 
ï Ra tif à l'abandon de 





z 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M, Marcel Noël à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2128), de M. Frédéric-Dupont, ayant pour-objet de por- 
ter dé trois à six mois, le délai de validité du billet annuel à 

rix réduit prévu en faveur des pensionnés, retraités par ja 
oi du 1% août 1950. 


Mme Reyraud a été nommée rapporteur du projet de loi 
n° 2181), portant autorisation et déclaratidn d'utilité publiqne 
es travaux: de construction d’un pont suspendu destiné à 
livrer passage sur la Garonne à une déviation de la route natio- 
nale n° 10, à ouvrir entre Bordeaux. sur la rive gauche du 
fleuve et Lormont, sur la rive droite ; d'aménagement des voies 


‘d'accès au nouvel ouvrage; d'aménagement d’une voie de rac- 


cordement des installations portuaires de Bassens à l'itinéraire 
principal. 


M. Marcel Moël à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2200), de M. André Beauguitte, tendant À faire hénéfi'ier 
les agents de la Société nationale des chemins de fer fiançais, 
de certains des avantages accordés aux fonctionnaires déportés. 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (h° 1841), de M. Max Brusset, tendant à inviter le Gou- 
vernement à acorder aux veuves de guerre non remariées, ua 
voyage annuel gratuit ou à prix réduit pour accompagner leurs 
enfants en vacances, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des pensions. 


M. Fontanet à été nommé rapporteur pour avis de la propos 
sition de loi (n° 1929) de M. Hénault et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la Joi n° 53-611 du 11 juillet 1953 por- 
tant redressement économique et financier et à crégr un fonds 
spécial d’entretien. de réparatien et de reconstructio# des routes 
nationales, dont 4’examen au fond a_été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


M, Dumortier à été nommé rapporteur, pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2291) adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 25 de la loi du 14 avril 1952 concer- 
nant les sanctions applicables en cas d'infraction aux textes 
législatifs et réglementaires relatifs à la coordination des trans- 
ports routiers et ferroviaires, dont l'examen au fond a été rèn- 
voyé à la commission de la justice et de législation. 


PRESSE 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4842) de M. Max Brusset tendant à inviter le 
Gouvernement à limiter la publicité des films de cinémas inter- 
dits aux enfants de moins de 16 ans, en la rendant moins spec- 
taculaire, moins tapageuse et moins provocante. 


M. Guy Desson à été nommé rapporteur de la proposition de 
lor (n° 2151) de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues 
tendant à- étendre aux rédacteurs speakers, journalistes, tra- 
ducteurs et secrétaires speakers a = ou apatrides de la 
radiodiffusion françdise le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 fé- 
vrier 1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires. 


M. DIRES a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 2286) portant- ouverture de crédits supplémen- 
taires au titre de l’année 1956, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Michel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 1951) de M. Cogniot et plusteurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revaloriser immédiatement les 


. Salaires des és de l'institut national de recherehe chi- 


mique appliqu 


M. Pelissou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2188) de M. André Moncey et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 2 du décret n° 48-852 du 45 mai 1948 
relatif à l’attribution de la médaille d'honneur du travail pour 
permettre au personnel des mines du service fond, comptant 
au moins trente-cinq années de services, de bénéficier de la 
médaille de’ vermeil. 


M. Mudry à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 626) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter/les dispositions de l'ordonnance n° 45-267 du 2 no- 
vembre 1945 organisant la protection des végétaux afin d'assurer 
la défense efficace de-ceux-ci et du cheptel contre les émana- 
tions de certains établissements industriels, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture, 





M. Bichet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1119) de M. François-Bénard et plusieurs de ses collè- 
guës portant création d’une commission interparlementaire 
chargée d'étudier la misesen œuvre des décrets du 30 juin 1955 
tendant à stimuler la mise en valeur des régions souffrant de 
sous-emploi ou d’ann développement économique insuffisant, 
dont l'examen au fend a été renvoyé à la commission des aflai- 
res économiques. 

6 

M. Bernard Manceau à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1337) de MM. Reille-Soult, Dorey et Buron 
tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour le cuir et les-articles chaussants, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Bernard Manceau à été nommé rapporteur de la proposi- 
tiop de loi (n° 1433) de M. Ramette et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à réduire de 19,50 à 10 p. 100 le taux de Ja taxe 
sur la valeur ajoutée applicable aux vêtements et aux chaus- 
sures ainsi qu'aux matières textiles qu en euir entrant dans 
leur composition, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la 
commission des finances. 


a —————— 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Nisse a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1382) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'application de 
la taxe proportionnelle aux indemnités d'éviction instituées par 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1451) de M. Raymond Boisdé tendant à inviter Île 
Gouvernement à ne pas limiter à la périphérie des grandes 
agglomérations les mesures en cours d'étude pour les villes 
champignons et les cités dortoirs. 


M. Crouzier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1775) de M. Triboulet tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un nouveau délai pour les demandes de 
mutation faites par les acquéreurs de biens sinistrés. 


M. Crouzier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1785) de M. Midol et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités 
de liquidation et de règlement des dommages de guerre aflé- 
rents aux biens meubles d'usage courant et familial et à rendre 
aux sinistrés et spoliés-le bénéfice des droits établis par la loi 
du 28 octobre 1946. 


M. Lucien Nicolas a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2 de M. René Fenoy tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour que tous les 
dossiers de dommages de guerre mobiliers fassent l’objet d'un 
règlement définitif avant la fin de l’année 1956. 


M. Grandin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1812) de M. André Beauguitte tendant à relever de la for- 
clusion les communes qui sollicitent leur inscription sur la 
liste des communes réputées sinistrées. 


M. Halbout a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1823) de MM. Quinson et François Bénard tendant à eom- 
ne l’article 2 de la loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant 

es facilités supplémentaires en vue de l’acquisition de terrains 
nécessaires à la construction: d'habitations et à l'aménagement 
de zones aflectées à l’habitation ou à l’industrie. 


M. Nisse à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1836) de M. Max Brusset tendant à permettre, dans les 
villes sinistrées, l’achat de dommages commerciaux pour la 
reconstruction ou l’amélioration du commerce local, 


M. Nisse à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1838) de M, Max Brusset. tendant à assurer aux familles 
nombreuses un mode de financement.plus équitable des indem- 
nités de reconstitution immobiliere. 


M. Lucien Nicolas a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1843) de M. Max Brusset tendant à faciliter aux sinis- 
trés non prioritaires et économiquement faibles la reconstruc- 
lion par l'emprunt de leurs immeubles détruits, 











abroger 
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M, Desouches à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1847) de M. Max Brusset tendant à étendre le: champ 
d'application de la loi-n° 47-1686 du 3'”septembre 1947 (modi- 
fiant la législation des habitations à bon "marché et instifuant 
un régime provisoire de prêts) aux sociétés ou organismes 


habilités par le centre national d'expansion du tourisme, pour : 


la construction où la transformation immeubles. à usage 
hôtelier. . 


M. Denvers à été nommé ne + vd de la proposition de loi 


(ne 1923) de M. Vincent Badie tendant à modifier en faveur des 
rands invalides de guerre à 100 p. 100 bénéficiaires de l'in- 
emnité de soins pour tuberculose les articles 4 et 15 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 fixant l'indemnisation des 
dommages de guerre. d 

M, Le Strat a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1935) de M. Le Strat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Goyvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour assurer le"relogetfient des asociaux et pour tenter 
leur réadaptation sociale. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi ‘(n° 2085) de M. Vitter tendant à étendre le bénéfice des : 


rimes à la construction de logements économiques et fami- 
iaux à certaines Catégories de jeunes DE 42 pour la cons- 
truction de logeménts des types F 5, F 6 et F 7. 


M. Plaisance à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi. (n° 2092) de MM. Thiriet, Mendon (Moselle) et Ramel ten- 
dant à modifier la loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951 sur 
les redevances domaniales dues à l'Etat pour occupation de 
bâtiments provisoires. 


M. Plaisance à été nommé rapporteur de la br de 
loi (n° 2148) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la fixation des redevances d'occupation de 
bâtiments provisoires à usage d'habitation édifiés par l'Etat. 


M. Plaisance à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2160) de M. Plaisance et plusieurs de ses collègues ten- 


. dant à modifier la fixation des redevances d'occupation de 


bâtiments provisoires à usage d'habitation édifiés par l'Etat. 


M. Denvers à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2379) tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements. collectifs. - 


M. André Lenormand a été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de résolution (n°1135) de MM. Duquesne: et 
Lucien Nicolas tendant à inviter lé Gouvernement à prévoir un 
assouplissement des règles fixées par l'attribution de l’alloca- 
tion de logement en ce qui concerne notamment les_condi- 
tions d'habitalibité des logements dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation, - 


SUFFRAGE. UNIVERSEL, LOTS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition. de loi 
(ne ed de M. Cagne et À à ar de ses fe sn tendant à 
es articles 5 et 6 de la loi n° 54-252 du 1° avril 4953 
modifiant et complétant la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections municipales et complé- 
tant la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Charles Benoist a été nommé rapporteur de la proposition 
de Toi {n° 2089) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 

gues sur la prévention et la réparation accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la. France 
d'outre-mer, 


M. Raingeard à été nommé sapporteur de la proposition de 
loi (n° 2427) de M. Bruelle relative à la création d’une pro- 
vince dé Diego-Suarez (Madagäscar), . 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M, Titeux a été nommé ra 
tendant 


EE sur la proposition de loi dé Mme à 
, dès leur première année d'études, aux élèves infr- 
emmes et assistantes soci la : 


mières, sages-f. sociales, le bé ‘de 
loi du 23 septembre 1948 portant extension aux étudiants 
certaines dispositions de régime de la sécurité sociale en rem 
placement de Mme Rose Guérin, 





eur du repris 





M. Renard à été nommé ra s de la sition de 
résolution (n° 1472) de M. Vuale Barel et ue de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à inscrire la der- 
+ du « Largactil » au tableau des maladies profession- 
nelles. - 


"M Ulrich à été nommé rapporteur de la'p ition de loi 
(h° 1853) de M. Max Brusset tendant à accorder le bénéfice 
des tations de la sécurité sociale aux enfants majeurs êt 
invalides des assurés sociaux. , 


M. Meck à été nommé rapporteur de la Fm germe de loi 
(n° 1848) de M. Couinaud tendant à revaloriser les avantag 
RCE consentis aux personnes qui ont cotisé au titre 
e la loi du 5 avril 1910 concermant les retraites ouvrières et 
paysannes, en remplacement de Mme Lefebvre. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1882) de M. Coulon tendant à prohiber l'usage de 
la clause de non-concurrence postérieure au contrat de travail 
des représentants de commerce. 


M._Leclereg à été nommé jam a de la proposition de 
résolution (n° 2048) de M. Michel Soulié tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre en œuvre une politique favorable à 
l'emploi des personnes âgées. "4 


M. Engel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2949) de M. Michel Soulié tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une assurance chômage. | | 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition äe 
résolution (ñ° 2051). de M. Michel Soulié mnt: Tag ro le 
Gouvernement à compléter la procédure de eonciliation prévue 
par la loi n° 50-205 du 11 février 1930 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collec. 
ts de travail. . 


M. Vayron à été nommé D 7 ‘amu) de la proposition de loi 
(n° 2058) de M. Quinson et pure de ses collègues tendant 
au maintien des contrats de travail ou d'apprentissage pour les 
employeurs, apprentis Ou salariés qui contractent un engage- 
ment volontaire pour la durée des = S>" 14 de pacification 
et de maintien de l’ordre en Afrique Nord. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2074) de M, André Beauguitte tendant à étendre Je béné- 
fice de l'allocation de la « mère au foyer » aux employeurs et 
aux travailleurs indépendants. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2088). de Mile Dienesch et Mme Francine Lefebvre tendant 
à permettre l'extension du régime de la sécurité sociale des 
étudiants, institué par la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948, 
aux élèves des écoles professionnelles techniques et artistiques. 


M. Coutant-a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2099) de M. Soustelle et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser les rentes 
he op du travail en fonction de l'augmentation du coût 

e la vie. APE À 


Mme Rose Guérin a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2120) de M. Pierre Villon et plusieurs de see collè- 
gues tendant à accorder un congé spécial aux épouses des 
militaires stationnés en Afrique du Nord à l’occasion des per- 
missions de leurs maris. 


M. Vuillien à été nornmé ur de la tion de lof 
(n° 2131) de M. Boisseau et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'inscription de la surdité professionnelle au tableau des ma- 
ladies poesie “en vue d'assurer sa prévention et sa 
réparation. , 


M. Louis a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 2145) de M. Hernu et plusieurs de ses collè- 
| we tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 

es mesures en yue de renforcer les moyens d'accueil et d’hé- 
bergement mis à la disposition des jeunes travailleurs durant 

congés payés. de: 


Mme. Galicier à été nommée = rip vel de la proposition de 
résolution (n° 2237) de Mme Galicier et plusieurs de ses collè- 
gas, tendant à inviter le Gouvernement : 1° à faire respecter 
dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juillet 1946 sur 


avance- 


 L des salaires féminins et masculins; à Le 
restrictions en matière de 


) ) des administrations publiques 
et assimilées; 3° ,à prendre les mesures nécessaires afin de 


permettre à la main-d'œuvre féminine d’accéder aux emplois 





qualifiés dans les diverses indnstries. 
| +0 +— 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 JUILLET 41956 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CU UE REP NT AN PP UT LT LT 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne contenir 
aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés. » 


N'ROSES Co'e CAT Ce RD. CELL DER LE 9 0,28 À 9 © 


, * Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
<ompte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«_ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments a leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2527. — 6 juillet 1956. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il est en mesure d'informer l’Assemblée 
nationale sur la portée des récents incidents survenus en Pologne et 
leurs répercussions possibles sur le plan international et s’il n’a 
pas eu connaissance d'incidents analogues dans des pays voisins. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2528. — G juillet 1956. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières s’il estime de 
bonne gestion nationale de faire profiter le Maroc et la Tunisie de 
crédits considérables, comparables en ampleur à l'effort fiscal sup- 
lémentaire actuellement demandé au pays, en particulier pour faire 
uce aux événements d'Algérie. Ne juge-t-il pas que ces crédits, qui 
vont gravement faire défaut ge l'équipement national, sont accor- 
dés par lui, sans contre-partie ni garantie valable, à des gouverne- 
ments qui se proclament solidaires des rebelles algériens et ne 
cachent pas leur désir de les aider contre nous. 


—@+ © + 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2529. — 6 juillet 1956. — M. Verdier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique: 
4e à quel moment précis un arrêté de nomination entre en vigueur; 
2 si un fonctionnaire titulaire peut être placé d'office dans la posi- 
tion d'agent contractuel sans contrat; 3% si un licenciement pour 
raison de compression budgétaire est valable, alors qu'aucune com- 
peer de personnel n'a été effectuée par le ministère en cause ; 

si les commissions paritaires sont consultées en cas de licencie- 
ments pour raison de compressions budgétaires; 5° si un agent 
contractuel de 5° catégorie des services de main-d'œuvre peut assu- 
mer les fonctions intégrales d’inspecteur du travail. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2530. — 6 juillet 1956. — M. Antier demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si l'administration peut opposer 
à une société anonyme, ne faisant pas appel à l’épargne publique, 
la nullité de l’assemblée générale extraordinaire qui a décidé l’aug- 
mentation de son capital par l’'incorporation des réserves, et, dans 
l'affirmative, quel intérêt elle pourrait avoir à le faire, 








2531. — 6 juillet 1956. — M. Antier demande à M. le ministre des 

et financières si un fonctionnaire retraité du 

ministère des finances, avec trente-trois annuités de services actifs 

militaire et civil), à compter du 1 janvier 1944, peut demander la 

revision de sa pension pour validation des services accomplis (dix- 

ue: en campagne double) dans les F. F. C., postérieurement à 
cette date. 





2532. — 6 juillet 1956, — M. Damasio expose à M. le ministre des 
atfaires et financières que de nombreux marchés inté- 
ressant la défense nationale sont passés par des intermédiaires. Il 
lui demande s’il n’envisage cu d’enquêter : 1° sur la façon dont les 
marchés sont passés 2 es intermédiaires, 2 sur les bénéfices exa- 
gérés réalisés par certains d'entre eux. 











2533. — 6 juillet 1956. — M. Fauchon demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° s'il est dans ses inten- 
tions de mettre prochainement en application la loi du 28 novem- 
bre 1955 (n° 55-1586) facilitant l’établissement-des jeunes des profes- 
sions libérales et l'accès de ces professions au crédit à moyen terme; 
2 s’il entend établir, dans un bref délai, la convention qui doit étre 
passée avec la caisse centrale du crédit hôtelier, commercial et 
industriel. 





2534. — 6 juillet 1956. — M. Verdier demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° si les arrêtés de nomi- 
nation soumis à la signature du contrôleur des dépenses engagées 
détaché doivent obligatoirement être accompagnés, soit de la lettre 
de nomination précisant le poste ou l'emploi pour les titulaires, 
soit du contrat ou de ce qui en tient lieu jour les contractuels; 
2 si le contrôleur des dépenses engagées, détaché, doit contre- 
signer : a) un arrèté de nomination n'ayant pas pour objet de pour- 
voir à une vacance; b) un arrêté de nomination à une catégorie 
supérieure non suivi de l'aflectalion nouvelle à une fonction supé- 
rieure. 





AFFAIRES SOCIALES 


2535. — 6 juillet 1956. — M. Cordillot expose à M. le ministre des 
atiaires sociales que de nombreux ouvriers bûcherons de l'Yonne 
n'ont pas encore perçu la deuxième tranche de 80 h au titre des 
indemnités d'intempéries dues au gel; que les services de la main- 
d'œuvre se sont trouvés encombrés par un grand nombre de 
demandes, ce qui a causé un retard grandement préjudiciable aux 
ouvriers qui n'ont pas perçu de salaire en février; que, d'autre 
part, de nombreux emp'oyeurs ayant payé la première tranche 
n'avaient pas encore, à une date récente, été remboursés et, dans 
cette situation, se refusent à payer la seconde immédiatement. 11 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que Îles 
somines dues à ces travailleurs leur soient très ra; dement versées. 





. Li 

2536. — 6 juillet 1956. — M. Cordillot expose à M. le ministre 
des affaires sociales que de nombreux jeunes gens du département 
de l'Yonne sont convoqués à Mâcon pour une période de 3 jours 
précédant leur incorporation; que, durant ees 3 jours, ces jeunes 
gens ne perçoivent pas leur salaire: que, dans les usines et entre- 
prises où existe une « prime d'’assiduté », cette dernière est géné- 
ralement supprimée our la quinzaine en cours. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre: 1° pour assurer une juste indem- 
nisation de ces jeunes gens; 2° pour leur assurer le payement 
normal et intégral de Ja prime d'assduité ou des primes qui peuvent 
lui être assimiées. . 





2537. — 6 juillet 1956. — M. Moynet demande à M. le ministre 
des affaires Sociales: 1° la commission nationale de reclassement 
du personnel de la sécurité sociale, instituée par l'ordonnance du 
2 novembre 1945, at-elle une personnalité civile; 2° ses membres 
sont-ils des fonctionnaires, sinon, par qui sont-ils appointés ; 3° peut- 
elle avoir des emrloyés; 4° ces employés sont-ils considérés comme 
fonctionnaires ; 5° est-elle justiciable, par conséquent, des tribunaux 
civils (ou prud'homme). 





2538. — 6 juillet 1956. — M. Vahé expose à M. le ministre des 
affaires sociales que les caisses mutuelles d'allocation familiales agri- 
coles exigent des familles des rappelés le versement des cotisations 
dues en fonction de la situation telle qu'elle se présentait au 1° jan- 
vier 1956. 11 Ini demande les raisons pour lesquelles des mesures 
d'exonération n'ont pas été prises en faveur des assujetlis rappelés 
sous les drapeaux, 





AGRICULTURE 


2539, — 6 juillet 1956. — M, Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si, en vertu des texles Kgislalifs et -réglemen- 
laires existants, les conseils d'administration des organ.smes de 
mutualité sociale agricole yossèdent la faculté d'accorder sponta- 
nément la remise gracieuse des pénalités de faible montant encou- 
rues pour retard au payement de leurs cotisations par les exploitants 
agricoles, sans même que ces derniers aient besoin de former une 
requête 





2540. — G juillet 1956. — M. Pirot expose à M. te secrétaire d'Etat 
à l’agricuiture que dans de nombreux départements, et dans celui 
de l’indre en particulier, aucun employeur en agriculture ne délivre 
de feuilles de paye à ses ouvriers, ce qui a pour les salariés de 
l’agriculture, déjà désavantagés çar rapport aux Cket— de l'in- 
dustrie, des inconvénients certains, surtout quand il y a rupture de 
contrat. Or, le règlement du travail en agriculture prévoit, à 
l’article 16, que la paye aura heu tons les samedis pour les cuvriers 
engagés pour moins d'un mois, et le dernier jour du mois dans 
tous les autres cas; à l’article 17, qu'il sera fourni à chaque ouver 
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un bullelin de paye sur lequel figureront la catégorie du salarié, 
le salaire horaire, le nombr2 d'neures effectuées, ainsi que toutes 
les réductions fiscales et sociaies, acompligs, avantages en nature. 
11 lui demante quelles mesures il envisage pour faire respecter 


lc règlement du travadi dans l'agriculture. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2541. — 6 juillet 1956, — M, Isorni dermande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre re doit être proemul- 
zué le dcret de titularisation du personnel temporaire du minis- 
ière des anciens combattants et victimes de guerre, 


ARTS ET LETTRES 


2542. — 6 juillet 1956. — M. Le Strat expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres qu'un projet de statut du personnel ensei 


nant des écoles nationales d'art des départements, élaboré par 


a direction générale des arts et des lettres à été soumis, le 11 mars 
1952, au comité technique parilaire compétent qui l’a adopté. Ce 
projet a été soumis à la fonction publique qui, après l'avoir étudié 
avec les services du budget, a formulé des ‘observations portant 
sur des poiñts secondaires. Depuis plus d’un an, la direction géné- 
rale des arts et des lettres est en possession de ces observations, 
mais n'y à pas encore répondu. Il lui demande quelles mesures 
il compte prescrire, afin que ses services et les services intéressés 
de Ja fonetion publique et des finances arrivent très rapidement 
à l'accord indispensable à la parution du statut. 


BUDGET 


2543. — 6 juillet 1956. — M, Savard signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un jeune rappelé sous les drapeaux actuelle- 
ment stationné en Algérie a dû verser une somme de 500 F de droits 
de douane afin de pouvoir entrer en possession d’un colis renfer- 
poant 9 paquets de cigarettes gauloises expédié par ses parents 
résidant en France. 11 lui demande: 4° en vertu de quels textes 
ces droits de douane sont exigés des soldats rappelés et stationnés 
en Algérie; 2° les mesures qu'il compte prendre afin de tolérer 
l'envoi de cigarettes aux soldats stationnés en Algérie sans paie- 
ment des droits de douane. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2544, — 6 juillet 1956. — M. Buron expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre), chargé des affaires algériennes la situa- 
tion des militaires mariés, rappelés en Afrique du Nord, au foyer 
desquels une naissance est annoncée et lui demande si une per- 
mission spéciale est accordée à l’occasion de cet événement fami- 
lial, et de quelle durée. 11 lui demande également si un régime 
spécial de permissions est prévu en cas de décès de très proches 
parents. 





2545. — 6 juillet 1956, — M. Cordillot expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, que de nombreux jeunes 

ens de l'Yonne, rappelés en Afrique du Nord, n’ont pu exercer 
eur droit de vote le 1e juillet lors du 1° tour de l'élection légis- 
lative partielle de l'Yonne, ni par correspondance, ni par procu- 
ration, que de nombreux cas lui ont été signalés attestant que les 
chefs de corps n'avaient pas appliqué les dispositions prévues par 
la loi. IL lui demande s’il compte prendre toutes dispositions pour 
que la loi soit appliquée et que ces jeunes gens puissent voter le 
45 juillet pour le scrutin de ballotage. 





2546. — 6 juillet 1956. — M. Damasio expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que de nombreux marchés 
intéressant la défense nationale sont passés par des intermédiaires. 
J1 lui demande s’il n’envisage pas d'enquêter: 1° sur la façon dont 
les marchés sont passés par les intermédiaires; 2° sur les bénéfices 
exagérés réalisés par certains d’entre-eux. , 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2547. — 6 juillet 1956. — M, Cordillot demande à M. le ministre 
d'Etat, de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
19 si les maîtres d'’internat en fonction dans les établissements 
d'ense t technique (écolés nationales, collèges, cen 
d'apprentissage) ont bien droit, comme leurs collègues du seco 
degré, « à une chambre personnelle » et si, en iculier, la cir- 
culaire ministérielle du 5 mai 1948 leur est a plic le intégralement; 

ntre dans les attributions du chef d'établissement, de l'in- 
‘tendant, du surveillant général, de pénétrer dans cette chambre 
hors de la présence du maître d'internat et sans que celui-ci en 
ait été préalablement “prévenu; 3° plus ne meme si un chef 
d'établissement t imposer au surve t général des visites 
régulières des mbres des maîtres d'internat; 4° s'il n'y aurait 
pas lieu, plutôt, afin de conserver à cette chambre un caractère 
personnel, de prévoir au début et à la fin de l’année un constat 
de l'état des ioux et un inventaire du matériel établis par les 
services de l'intendance en présence du maître de l'in 
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2548. — 6 juillet 1956. M. Pierre Montel demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
dans quelles conditions certains sujets de composition (baecalau- 
réat, brevet élémentaire) ont été choisis en dehors des programmes ; 

ui est responsable et quelles mesures sont prises pour éviter, 


dans l'avenir, de telles erreurs qui avent gratuitement l’effor 
déjà sévère demandé aux Candidat ed , a sis 


8. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2549. — 6 juillet 1956. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce qu'il résulte de la 
réponse qu'il a donnée le 4 mai 1956 à la question n° 463, que la 
Gérance générale foncière, primitivement au capital de 1.200.000 F, 
à eu son Capital porté à 600 millions par une souscription exclu- 
sive d'Electricité de France; que si cette société a, en appare 
une personnalité juridique distincte d’Electricité de France, 
n'en résulle pas moins qu'elle ne peut être considérée que comme 
un organisme dépendant étroitement d’Electricité de France; que, 
dans ces conditions, les noms et les fonctions des membres du 
conseil d'administration doivent être connus; que, par ailleurs, 
si la société n’a pas de personnel propre il est utile de connaître 
à l’aide de quel personnel cette société au capital de 600 millions 
peut fonctionner; que de plus, si les terrains appartenant à la 
Compagnie des produits électroiytiques (devenue par changement 
de nom la Gérance générale foncière) ont été transférés Elec- 
tricité de France et s'ils n'ont jamais, ainsi qu'il est indiqué dans 
la réponse du 4 mai 1956, figuré au bilan de la Gérance générale 
foncière, il importe de connaître à quelle date le transfert à Elec- 
tricité de France a eu lieu; qu'il paraît résulter des documents 
déposés au greffe du tribunal de commerce de la: Seine à la suite 
de l'augmentation de capital du 19 décembre 1952, ce le premier 
quart à été versé en espèces à concurrence de 4.827.297 F et par 
compensation avec une créance liquide et exigible d’Electricité 
de France sur la Gérance générale foncière ur 47.872.703 F; 

u’il importe de connaître en quoi consiste la créance sur la 

érance générale foncière d'Electricité de France, service national, 
et comment cette créance était inscrite au bilan de la Gérance 
générale foncière ainsi qu'à celui d'Electricité de France; qu'il 
résulte également des documents déposés au greffe du tribunal 
de commerce à la suite de l'augmentation de capital du 14 octobre 
1954, que cette augmentation a été couverte PE le premier quart 
par versement de 26 millions d'’Electricité de France et par 
compensation à concurrence de 64 miliions sur une créance 
er et exigible d'un montant plus élevé; qu'il est également 
intéressant de connaître, s'agissant d'opérations effectuées par un 
service national, en quoi consiste cette créance et comment elle 
figurait au passif du bilan de la Gérance générale foncière et à 
l'actif d’'Electricité de France. Elle demande: 1° quels sont les 
noms et les fonctions des membres du conseil d'administration 
de la Gérance générale foncière ainsi que leur profession au moment 
des augmentations de çapital visées ci-dessus; 2° à l’aide de quel 
personnel cette société anonyme privée au capital de 600 millions 
et dont la quasi-totalité du eapital appartient à Electricité de 
France . fonctionne-t-elle; 3° que sont devenus les immeubles 
achetés en 1929 et 1930 par la Compagnie des produits électro- 
lytiques actuellement dénommée la Gérance générale Foncière 

uisque, selon la réponée du 4% mai, ces terrains n'ont jamais, 

iguré au bilan de ja Gérance générale foncière et sont d 
du service national Electricité de France. Si Electricité de France 
est actuellement propriétaire de ces biens, à quelle date cette 
Pr. a-t-elle eu ‘ieu, quel a été le montant versé par Electri- 
cité de France pour l’achat de ces immeubles ? 4° en quoi consiste 
la créance d'’Electricité de France sur la Gérance générale fon- 
cière qui a permis, pour partie, la libération du quart de l’aug- 
mentation de capital du 19 décembre 4952; 5° comment cet 
créance était-elle inscrite au bilan de la Gérance générale foncière 
et à celui d’Electricits de France; 6e qu'elle était la source de 
cette créance; 7° mêmes questions ur la créance d'Electricité 
de France visée dans l'augmentation de capital du 14 octobre 1954. 








2550. — 6 juillet 1956. — M. Cristofol expose à M. le ministre d'Etat 
chargé ee la ge ce qe . devant certaines ere en pe un 
usage, désigné sous le nom super-urgence, permettant aux mem- 
bres de la famille judiciaire (huissiers. ftibrs, avoués, notaires, 
avocats, magistrats) d'obtenir une fixation de leur cause, dans un 
délai de 3 ou 4 mois, alors que des aflaires, présentant un carac- 
tère d'extrême urgence (pensions aux veuves et orphelins mineurs 
d'une victime du travail), nécessitent 2 ou 3 années pour être fixées. 
H lui demande: 1° si ce privilège n'est pas contraire au prin 
constitutionnel de l'égalité du Français devant la loi; 2e par 
voie de secours la partie non privilégiée peut faire opposi à 
cette « super-urgence », du fait d'une deuxième affaire connexe 
qui ne peut recevoir solution que dans 2 où 3 ans. 
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ne. à ” 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

2552, — 6 juillet 1956. — M. Menneguelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux aux et au tourisme le cas 
d’un agent du service des Houïlleres nationales ayant effectué 
quatre années de versements à la caisse autonome des retraites 
minières et quittant les mines pour entrer au service de la Societé 
mationale des chemins de fer français. Il lui demande: 1° si dans la 
réglementation actuelle, cet agent peut faire muter les versements 
ellectués à la caisse de retraites de la Société ngtionale des chemins 
. de fer français, avec rétroactivité <p le temps passé aux Houillères 

nationales : 2 dans la négative, afin d'éviter la perte de cet argent, 
lequel aurait été versé à la caisse de sécurité sociale à laquelle cet 
ancien agent des mines aurait pu s’aflilier s’il n'était pas entré 
à la Société nationale des chemins de fer français; si l'Etat ne pour- 
rait pas autoriser le versement de cet argent à la caisse des retraites 

. N. C7 F. en atténuation des sommes parfois énormes dûes par 
l'intéressé lors de sa titularisation, lorsqu'il bénéficie de plusieurs 
années de, bonifications pour services militaires (cas d’un ex-pri- 
sonnier de guerre devant 32.000 francs à la caisse des retraites de 
Ja S. N. C. F, Somme remboursable en 32 mensualités de 1.000 francs.) 


ee +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











: RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
1869. — M. Febvay expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 


truction et au ee eee le cas d’un sinistré Ps os mp de deux 


terrains remembrés et d'une créance de domihages de guerre qui 
lui permettent de reconstituer un immeulfle sur chacun de ces 
deux terrains et qui désire vendre le tout lorsque ces immeubles 
seront reconstruits. A cet eflet il a étaMli une promesse de vente 
récisant: 1° la situation des parcelles sur lesquelles seront recons- 
ruits les deuxeimmeubles ; 20 le fait que ces deux immeubies serom 
reconstruits à une date déterminée à l’aide de sa créance de dom- 
mages de guërre jusqu'à épuisement; 3° le prix des parcelles qui 
est celui fixé par le remembrement: 4e Je prix des immeubles qui 
est de 12 É 100 du coût de la reconstruction effectuée après épuise- 
meï:t de la créance. HN lui demande si une telle vente n'est pas 
contraire à la législation sur les dommages de guerre. (Question du 
24 mai 1 , 

Réponse, — L'article 3 de la loi du 28 wctobre 1946 sur les 
dommages de guerre précise que « toute mutation entre vifs d’un 
bien sinistré et du droit à indemnité qui y est atlaché est subordon- 
née, à peine de perte de ce droit, à l'autorisation du M R. U. ». 11 
résulte a contrario que lorsqu'un bien sinistré a été reconstitué, 
la cession de ce bien est libre et ‘peut s'effleequer sans aucune auto- 
risation administrative, L'article de la loi du 28 octobre 19%%6 n’a 
donc pas à s'appliquer en l'espèce, sous réserve bien entendu, que 
la cession ne devienne effective qu'une fois l'immeuble reconstruit. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1728. — M. dean Villard se référant à la réponse faite le 18 avril 


4956 à sa question écrite n° 859 par M. le secrétaire d'Etat au 

ét à la sécurité sociale lui demande de lui faire part de 
considérations d'ordre général sur le Cas particulier qu'il ‘ui a sou- 
mis. Il estime, en-eflet, ce cas n'étant pas isolé, que dans l'intérêt 
de ja sécurité sociale, son avis est nécessaire afin que l’énsemble 
des caisses puissent * référer en toutes autres circonstances ana- 
lognes. (Question du 16 mai 1956.) 


Réponse. — Dans un cas tel que celui signalé par l'honorable 
mener: ati, la première question qui se pose est-celle de savoir 
s conditions dans lesquelles l'intéressé exerce ses activités profés- 
sionnelles. 11 importe, en eflet, de rechercher si en fait, il se trouve 
lacé, Vis-à-vis de l’une des entreprises dont il tient la comptabilité, 
ans l’état de Subordination juridique qui constitue, selon !a juris- 
D agree l'élément essentiel du contrat de travail. Si cette condi- 
on n’est pas remplie, la caisse d’atlocations familiales est tenue de 
calculer la cotisation persannelle d'allocations familiales dont l’inté- 
ressé est redevable en qualité de travailleur indépendant, en fone- 
tion du revenu professionnel total qui lui procure son activité de 
comptable agréé. Si l'intéressé, outre sa qualité de non salarié, a 
eflectivement la qualité de salarié au sens de l’article 2 de l'or- 
donnance ne 45-2654 du 19 octobre 1945, il doit, en cette qualité, 
faire l'objet du versement de cotisations d'assurances sociales, d’ac- 


cidents du travail el d'allocations familiales au titre du régime géné- 


ral de la sécurité sociäle. Dans ce cas, la caisse d'allocations fami- 
liales ne doit pas tenir compte, pour l'assiette de la cotisation per- 
sonnelle d'allocations familiales, du montant de la rémunération per- 
ee par ce comptable dn chef de son activité. salariée. En tout état 

cause, l’article 151 du règlement d'administration publique du 
8 juin 196 s'oppose à ce qu'un assuré puisse obtenir le rembourse- 





ment de cotisations versées par lui au titre du régime général de 
In sécurité sociale, s’il a été immatriculé sur sa demande ou s’il a 
bénéficié de prestations. Dans le cas où l'intéressé contesterait l'ebli- 
gation à cotisation, il lui appartiendrait de saisir les tribunaux de 
ce htige aux fins de régularisation de sa situation. 





1804. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale qu'un ouvrier de la mission locale dé liaison 
alliée de Châteuroux, employé pour le compte du dépôt U. S. A. F. 
de Chôteuroux, depuis octobre 1954, a été avisé de son licenciement 
le 28 avril 1956 par un: lettre ainsi rédigée : « comme suile à la déci- 


* sion verbale qui vous a élé notifiée le 27 avril, j'ai le regret de vous 


confirmer que je me trouve, à la demande des autorités américaines, 
dans l'obligation de mettre fn à votre contrat de travail à celte 
même date, par suite de votre incapacité physique. Compte tenu des 
dispositions contractuelles, un mois de préavis vous est payé pour 
lequel vous êtes dispensé de tout travail ». L'ouvrier licencié est 
un mutilé de guerre à 55 p. 100, père de trois enfants en bas-âge 
(dix ans, huit ans et cinq ans). Au moment où le problème du 
reclassement des diminués physiques se pose avec plus d'acuilé que 
jamais, un licenciément de mutilé de guerre à 55 p. 100 d'un orga- 
nisme occupant 3.000 salariés apparait des plus akusives., Le fait 
n'étant pas isolé, il lui demande s’il a l'intention dé prescrire une 
enquête : 1° sur le cas signalé; 2e sur les conditions däns lesquelles 
le pourcentage de 10 p. 100 de mulilés employés par la mission locale 
de liaison alliée, en application de la loi de 1934 est respecté. (Ques- 
tion du 23 mai 1956.) 

Réponse. — 1° Le cas signalé par l'honorable parlementaire fait 
l’objet d’une enquête dont les résultats lui seront communiqués 
wochainement par lettre; 2° les bases alliées ne rentrent pas dans 
e champ d'application des dispositiüns de la loi du 26 avril 1924 
concernant l’emploi obligatoire des pensionnés de guerre. 


2 
2021. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° quel est le chiffre des cotisations perçues 
des grefliers de paix par les caisses d'allocations familiaies de la 
Somme pour l’année 1955; 2° quel est le chiffre des allocatiwns 
payées; 3e quel a été l'emploi de la différence; 4° le taux de ces 
cotisations ne peut-il être réduit. (Question du 2 juin 195%.) 


Réponse, — Le financement des prestations familiales est essen- 
tiellement basé sur le principe de la compensalion: un travailleur 
indépendant ou un employeur verse des cotisations en fonction de 
ses revenus professionnels, qu'il soit ou non bénéficiaire des pres- 
tations. H n’y a en aueune manière de cotisations spéciales pour 
les membres d’une profession donnée, et les rerettes, ni les dé- 
penses ne font Vobjet d’une comptabilité disHncte par profession à 
l'intérieur des sections de non-salariés des caisses d'allocations fami- 
liales. On ne peut donc dire que pour une catégorie quelconque de 
travailleurs indépendants ou d'employeurs les caisses Œallocations 
familiales font un boni. Les cotisations sont d'ailleurs calculées de 
telle sorte que les recettes permettent de verser à l’ensemble des 
non-Salariés ayant de$ enfants à charge, les prestations familiales 
auxquelles -ils peuvent prétendre. 





2156. — M. Frédério-D expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que la loi du 28 mai 19%%5 prévoit, entre 
autres conditions, que les gérants minor: taires de sociétés à respon- 
sabilité. limitée nommés pour ane durée qui n'est pas limitée, ne 
vourront plus être aïfl'liés à la Sécurité sociale.-Il Tui demande : 
Ye ce qu'il faut entendre par « durée qui n'est pas limitée » (est-ce 
plus de cinq ans, plus de dix ans ou plus de vingt ans); 2° l’âge du 
gérant minoritaire est-iy pris en considération, En d’autres termes, 
la durée de la période à considérer comme n'étant pas limitée est- 
elle identique. que le gérant minoritaire soit âgé de 25 ans ou de 
80 ans. (Question du 12 juin 1956.) 

Réponse, — Il appartient aux juridictions compétentes de préoci- 
ser — l’occasion des cas d'espèce qui seront soumis à leur apprécia- 
tion — les modalités d'application de la loi ne 55-729 du 28 mai 1955 
notamment en ce qui concerne la limitation de la durée du mandat 
des gérants des sociétés à responsabilité limitée. 





2219. — M: Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la Sécurité sociale si le fils majeur d'un artisan tra- 
Vaillant dans l’entreprise de ses parents, sans recevoir de salaire, 
est dans l'obligation de payer une cotisation à la caisse artisanale 
de retraite. (Question du 15 juin 1956.) 


Réponse. — En vertu des dispositions des articles 4 et 13 de la loi 
n°+ 48-104 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salar:ées, les personnes qui exercent une 
profession comportant l'inseription au registre des métiers sont 
tenues de cotiser aux organ'smes institués en application de ladité 
loi. Dans le cas qui fait l’objet de la question posée, le fils majeur 
de l’artisan-maître n'ayant pas à se faire inscrire au registre de 
métiers, ne saurait être assujetti à l'obligation de cotiser à une 
caisse artisanale d’allocation-vieillesse, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








